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Résumé Abstract 
Le présent rapport présente un retour 

d’expérience relatif au stage de fin d’études 

réalisé dans le cadre du cursus d’ingénierie 

urbaine de l’école des ingénieurs de la Ville de 

Paris (EIVP). Ce stage s’est déroulé dans un service 

de maîtrise d’œuvre interne de l’administration 

parisienne dans lequel sont menées des 

opérations d’aménagement de l’espace public. 

 

Le rapport, à travers la description du travail 

mené, s’intéresse à la question de l’intégration des 

enjeux environnementaux dans l’aménagement 

des espaces publics parisiens. Il interroge 

l’approche et la méthodologie déployées et en 

propose des pistes d’approfondissement par la 

création d’outils complémentaires à implémenter 

dans les processus de travail. 

 

Il s’agit d’une approche à visée opérationnelle 

dans la perspective d’une potentielle poursuite 

professionnelle des actions engagées. 

The present report provides a feedback on the 

final internship carried out as part of the Urban 

Engineering program propose by the EIVP school. 

This internship took place within the Parisian public 

administration, in an internal department rolling 

out project management. Within this department, 

operations in public space development are 

conducted. 

 

The report, through the description of the work 

carried out, focuses on the integration of 

environmental concerns into the development of 

Parisian public spaces. It goes through the 

approach and methodology used and suggests 

areas for further exploration by creating 

additional tools to be implemented in the work 

processes. 

 

This is an operational approach with the aim of 

potentially continuing the professional actions 

initiated. 
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Dans un récit publié en 2018, le programme pour 
l’environnement de l’ONU soulignait l’urgente 
nécessité d’une réinvention de nos villes. En effet, il 
met en exergue que les zones urbaines qui sont à 
l’origine de 70% des émissions de GES abriteront, 
selon les projections, les deux tiers de la population 
mondiale d’ici 2050. Il anticipe des conséquences 
difficiles à mesurer sur le climat et appelle, citant les 
propos de Martina Otto, responsable de l’unité des 
villes d’ONU environnement, à « une révolution de 
la planification » pour aller vers « des villes compactes 
à la structure stratégique [avec des] quartiers et 
bâtiments polyvalents [et des] systèmes urbains 
intégrés [ainsi que] des toits et des murs verts, des 
corridors de biodiversité, des systèmes énergétiques 
décentralisés, complémentaires des réseaux et 
alimentés par des énergies renouvelables, ainsi qu’une 
meilleure utilisation des capacités inutilisées grâce à 
une économie de partage ». 

La même année, le Conseil de Paris adoptait à 
l’unanimité la 3e édition du Plan Climat, transposant à 
l’échelle de la ville les objectifs de l’Accord de Paris, 
adopté lors de la COP21 en 2015. La Ville de Paris 
intégrait ainsi le but fixé par l’accord Onusien de viser 
la neutralité carbone à l’horizon 2050. Aujourd’hui, 
alors que la nouvelle édition de ce plan Climat 
s’apprête à entrer en vigueur1, l’administration 
parisienne confirme et renouvelle un objectif affiché 
depuis 2007 et la première édition de ce plan : 
adapter son environnement et sa politique au 
changement climatique. 

Partant du constat de l’accélération du changement 
climatique à travers le monde et du fait qu’en Europe 
celui-ci est deux fois plus rapide, s’appuyant sur les 
travaux menés par les scientifiques du GIEC, le 
préambule de ce projet de Plan Climat 2024-2030 
réaffirme la volonté d’agir selon deux axes : la 
réduction drastique et rapide des émissions de GES à 
Paris et l’adaptation de son territoire aux 
conséquences du changement climatique. 

Dans ce cadre, les opérations d’aménagement de ses 
espaces publics constituent un levier important pour 
apporter une réponse aux objectifs fixés. C’est dans 
un service en charge de la conduite d’opérations de ce 
type que s’est déroulé le stage présenté ici. 

Le présent rapport en propose donc un retour d’expérience analysé au prisme des modalités 
d’intégration des enjeux environnementaux dans les opérations. Articulé en trois parties, il 
contextualisera et décrira, dans un premier temps, les missions menées. Le travail réalisé et sa 
méthodologie de prise en compte des questions afférentes au dérèglement climatique feront l’objet d’une 
seconde partie. Enfin, pour terminer, il proposera, sur la base d’une tentative d’identification des pistes 
de renforcement et d’optimisation de la méthode, des esquisses d’outils à implémenter pour l’optimiser.  

                                                 
1 La concertation préalable pour le plan Climat 2024-2030 (quatrième édition de ce plan) a débuté en 2022. Les 
travaux collectifs et son passage au conseil de Paris en décembre 2023 conduiront à son lancement pour la fin de 
l’année en cours. 

Figure 1 : Synthèse des ressources et systèmes 
impactés par le dérèglement climatique 

_ 
Extrait de « Paris face aux changements climatiques » 
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1.1. La DVD (Direction de la Voirie et des Déplacements) 

1.1.1. Présentation générale  
La Direction de la Voirie et des Déplacements compte parmi les nombreuses directions qui structurent les 
services de la Ville de Paris. Celles-ci visent à remplir l’ensemble des missions d’une collectivité 
territoriale qui cumule les compétences communales et départementales pour administrer et gérer le 
territoire le plus densément peuplé de France. 

 

Figure 2 : La DVD au sein des différentes directions de la Ville de Paris 

Définies par le législateur, ces compétences incluent en particulier des domaines tels que 
l’environnement, l’urbanisme, les infrastructures, les transports publics ou l’aménagement du 
territoire. Afin de développer l’ensemble de ses prérogatives et de mettre en œuvre les missions qui sont 
les siennes, l’administration parisienne est donc structurée en un système de directions qui, chacune, 
déploie les politiques proposées dans ces différents domaines. Ainsi, par exemple : 

• La DEVE (Direction des Espaces Verts et de l’Environnement) est compétente dans trois grands 
domaines : espaces verts, environnement, affaires funéraires. 

• La DPE (Direction de la Propreté et de l’Eau) est compétente en matière de propreté, de collecte 
des déchets, ainsi que d’eau et d’assainissement. 

• La DTEC (Direction de la Transition Ecologique et du Climat) est compétente pour piloter l’action 
de la Ville en matière d’environnement et de développement durable. 

• La DU (Direction de l’Urbanisme) est compétente pour l’élaboration et la mise à jour des 
documents stratégiques et réglementaires d’urbanisme ainsi que pour le contrôle et la délivrance 
des autorisations d’urbanisme. 

• La DVD (Direction de la Voirie et des Déplacements), qui va nous intéresser ici, est compétente 
pour l’aménagement, la gestion et l’exploitation du domaine public viaire et du domaine fluvial 
de la ville ainsi que pour la prévention des risques liés aux carrières souterraines. 

1.1.2. La DVD : structure et chiffres 
Dans le but de mettre en œuvre les compétences qui lui sont dévolues, la DVD est structurée pour couvrir 
les différentes facettes de la gestion de la voirie et des déplacements. Elle compte ainsi : 

• Des services chargés de mener à bien les missions permanentes : 
o Les services techniques spécifiques chargés de la conception, de l’aménagement, de la 

gestion et de l’entretien des domaines publics viaire et fluvial et de leurs équipements : 
Service du Patrimoine de Voirie, Service des Déplacements, Service des Aménagements 
et des Grands Projets, Service des Canaux, Délégation aux territoires. 
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o Les services experts et pilotes : Inspection Générale des Carrières et Agence de la 
Mobilité 

• Des « Missions » qui portent les projets transversaux, de grande envergure et/ou de longue 
durée : 

o La Mission Vélo dont le rôle est de piloter le plan Vélo, définir et établir la stratégie en 
matière d’aménagements cyclables et de stationnement et d’assurer la maîtrise 
d’ouvrage des pistes complexes et structurantes. 

o La Mission Tramway, maîtrise d’ouvrage des projets de tramway et autres réseaux de 
transport en site propre. 

o La Mission Management et Méthode chargée de capitaliser et de diffuser les 
connaissances, de renforcer le pilotage des projets et des outils par le développement 
d’une culture commune grâce au développement et au partage d’outils et d’expérience. 

• Une sous-direction des ressources, qui regroupe les fonctions support : ressources humaines et 
formations, affaires financières, juridiques et administratives, communication, moyens généraux, 
etc. 

L’ensemble de ses missions est mené sur un patrimoine important et grâce à des moyens qui, chaque 
année, sont comptabilisés dans un rapport d’activité publié périodiquement. 

 

Figure 3 : Synthèse des chiffres de la DVD extraits du rapport d’activité 2022 

1.1.3. Les missions de la DVD  
Forte de près de 1 500 agents, la DVD est donc en charge de la gestion et de l’entretien du patrimoine 
de voirie et des infrastructures de transport, y compris fluvial. Dans ce dernier domaine, elle gère le 
réseau des canaux de Paris et y assure la maintenance pour son bon fonctionnement hydraulique. 
L’entretien et la valorisation du patrimoine des canaux lui incombent également et elle intervient dans la 
protection de la ville contre les crues. 

Parmi ses missions figurent la conception et la réalisation des aménagements de voirie et des grands 
projets qui s’y rapportent. En particulier, elle veille à une meilleure répartition de l’espace public entre 
les usagers grâce à des infrastructures permettant l’évolution et le développement des transports collectifs 
de surface. Qualité des espaces, sobriété et sécurité du domaine viaire (y compris tunnels, ponts, etc.) 
font partie de ses objectifs. Elle élabore et déploie la politique des déplacements et du stationnement et 
pilote la circulation sur l’ensemble du domaine public de voirie (y compris boulevard périphérique). Elle 
est en charge de la gestion des approvisionnements et du recyclage des mobiliers et matériaux 
nécessaires à la voirie selon les principes de l’économie circulaire. 
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Les opérations menées par ses agents dessinent et construisent le paysage urbain en faisant 
intervenir divers domaines d’expertise. En effet, la DVD est avant tout une direction portant de 
nombreuses missions techniques et, par voie de conséquence, une large palette de métiers. On y trouve 
aussi bien des ouvriers que des architectes et ingénieurs, des hydrogéologues, des dessinateurs et 
cartographes, des éclusiers, conducteurs de machines ou mécaniciens, des contrôleurs de matériaux… 

1.2. Le SAGP (Service des Aménagements et Grands Projets) 

1.2.1. Un service aux expertises multiples 
Au sein de cette direction, le SAGP est en charge de la conception et de la mise en œuvre de projets 
d’aménagement d’espaces publics. Ceux-ci présentent des caractéristiques d’envergure, économiques 
et/ou de complexité importantes. Ainsi, les équipes du SAGP conduisent des opérations de 
réaménagement complet d’espaces publics (places, rues, …) décidés par les élus (en mairie centrale ou 
mairie d’arrondissement). 

Afin de les mener à bien, ses équipes techniques sont, à l’image de la direction à laquelle il appartient, 
riches de profils variés. Chef de projets et maîtres d’œuvre s’y côtoient avec des niveaux d’expérience 
et des parcours multiples. Architectes, paysagistes, ingénieurs, urbanistes et techniciens travaillent 
ensemble à la mise en œuvre des projets appuyés par une cellule administrative et financière interne. 

Ce cadre pluridisciplinaire permet d’alimenter et d’enrichir des projets. En effet, l’aménagement de 
l’espace public porte, par nature, des implications multiples qui font appel à des notions et des 
savoir-faire variés. Dès lors, la multiplication des expertises en interne devient une ressource 
considérable pour la conception et la gestion des projets. Au-delà de la disponibilité de chacun, des 
réunions y sont d’ailleurs régulièrement tenues qui permettent aux maîtres d’œuvre et maîtres d’ouvrages 
porteurs d’une opération de la présenter à l’ensemble des équipes et de leur soumettre des sujets et 
questionnements pour bénéficier de leurs regards et de leurs expériences. 

 

Figure 4 : Le SAGP, de multiples expertises au service de la réalisation des projets 

1.2.2. Une organisation en agences complémentaires/collaboratives 
Plus avant, les équipes qui composent le SAGP sont donc structurées pour permettre la mise en œuvre 
des opérations. Elles comptent des équipes de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre appuyées par 
une division administrative et financière et organisées en trois agences : 

• Une agence de maîtrise d’ouvrage, l’ACO (Agence de Conduite d’Opération) dont les cinq 
équipes portent les opérations d’aménagement menées par le SAGP ; 
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• Une agence de maîtrise d’œuvre de conception, l’AEAT (Agence des Etudes Architecturales et 
Techniques), qui assure les études et la conception des différents projets portés par l’ACO ; 

• Une agence de maîtrise d’œuvre opérationnelle, l’AMOT (Agence de Maîtrise d’œuvre Travaux) 
qui doit assurer le suivi des opérations de travaux lorsque le projet passe en phase 
opérationnelle. 

La séparation des rôles selon trois agences distinctes, qui semble viser une répartition fonctionnelle 
des tâches et des missions de chacun, permet, par la proximité au sein d’un même service, une 
collaboration étroite des différentes équipes.  

1.2.3. L’AEAT du SAGP, l’agence de maîtrise d’œuvre de conception 
Dans cette structure, l’AEAT, au sein de laquelle s’est déroulé le stage présenté ici, assure donc les études 
et la conception des projets d’aménagements confiés au SAGP. Pour remplir ses missions, ses effectifs 
d’architectes, d’ingénieurs et de techniciens travaillent en équipes tournantes avec l’appui d’une cellule 
DAO. 

Sur chaque projet sont missionné·e·s un·e architecte, un·e ingénieur·e et un·e technicien·ne qui, chacun·e, 
ont un rôle spécifique : 

• L’architecte est en charge du dessin du projet, il ou elle en assure la conception en réponse à la 
commande passée et aux contraintes techniques et budgétaires. 

• Pour ce faire, il ou elle collabore avec l’ingénieur·e pour l’ensemble des questions techniques 
aux différentes phases du projet. Du diagnostic aux DCE en passant par l’esquisse et le projet, 
l’ingénieur·e pourra donc traiter, en fonction des spécificités du site et de l’opération menée, des 
questions aussi diverses que les contraintes de sol, de réseaux, la gestion du fil d’eau, les 
pollutions, les infiltrations et le zonage pluvial, les structures de chaussée, les quantitatifs, etc…. 
C’est également l’ingénieur·e qui assure l’estimation budgétaire, les métrés et la rédation des 
pièces marché. 

• Le ou la technicien·ne, enfin, assure le suivi des éléments de projets en produisant leur synthèse 
dans des plans normés produits sur un outil DAO codé pour répondre aux besoins des services2. 

Le principe d’équipes tournantes impliquant que, d’un projet à l’autre, chacun pourra être amené à 
travailler avec des collègues différents, il doit permettre de bénéficier des expériences de tous et 
d’enrichir les méthodes de travail.  

1.3. Les missions menées, une approche des différentes phases d’un projet 

Les différentes missions mises en œuvre dans le cadre du travail effectué au sein de l’AEAT du SAGP 
ont été très complémentaires les unes des autres en ce qui concerne l’appréhension globale du rôle de 
l’ingénieur de maîtrise d’œuvre conception. En effet, articulées autour de trois opérations distinctes, celles-
ci ont permis d’approcher plusieurs phases constitutives d’un projet d’aménagement urbain qui se 
déroule généralement sur une durée plus longue que ce qu’autorisait le stage. 

1.3.1. Alquier-Debrousse, une mission en phases diagnostic et esquisse 
L’opération Alquier-Debrousse, de l’allée du même nom, est un projet de municipalisation d’une voie 
appartenant au domaine privé de la Ville de Paris et située dans le 20e arrondissement. Bien que cette 
ambition date d’une dizaine d’années, la mise en œuvre d’une délégation de maîtrise d’ouvrage au 
SAGP3 pour son aménagement était plus récente. C’est dans la perspective de celle-ci qu’il a été 
demandé à l’AEAT de démarrer les travaux d’études et d’esquisse. 

Dans ce cadre, la mission de l’ingénieur·e sur le projet a consisté, en collaboration avec l’architecte et la 
maîtrise d’ouvrage, à réaliser les études de diagnostic nécessaires pour déterminer les contraintes et 
impondérables à respecter dans la conception du projet et à veiller à leur bonne intégration dans la 
réponse apportée. Recherches documentaires, collecte d’informations et préconisations d’investigations 

                                                 
2 Les services techniques de voirie de la Ville de Paris travaillent sur une base MicroStation (©Bentley) complétée 
par la cellule DAO du service avec un ensemble d’outils pensés pour répondre aux besoins spécifiques du travail 
demandé afin de permettre la production rapide d’un ensemble de plans normés. 
3 Voie privée, l’allée Alquier-Debrousse est actuellement propriété du CASVP qui, en conséquence, devrait assurer 
la maîtrise d’ouvrage pour d’éventuels travaux de réaménagement qui pourraient s’y dérouler. 
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additionnelles ont ainsi représenté le cœur du travail effectué sur cette opération pendant la durée du 
stage. 

A travers des recherches, des réunions regroupant l’ensemble des acteurs concernés et des études 
spécifiques, il s’est agi : 

• D’établir l’environnement général dans lequel s’inscrit le site (analyses urbanistique, 
environnementale et paysagère, des usages et de la desserte, recherches historiques, approche 
architecturale et morphologique) ; 

• De collecter l’ensemble des données réglementaires qui s’y appliquent (contraintes foncières, 
PLU, zonage pluvial, réglementation générale et sécurité incendie) ; 

• D’étudier plus spécifiquement la voie (son gabarit, sa typologie, ses matériaux et sa structure, 
son ensoleillement, les usages qui s’y déploient), 

• D’en diagnostiquer les éléments pouvant se révéler être des contraintes pour le projet pour en 
tirer les préconisations afférentes (de mesures à intégrer à la conception et/ou d’investigations 
complémentaires à mener) ; 

• De travailler à la bonne intégration de ces sujétions dans les enjeux du projet et d’étudier les 
possibilités de leur mise en œuvre dans sa conception (en particulier, ici, en matière de gestion 
des eaux pluviales et d’occupation du sous-sol). 

[La présentation du diagnostic et de l’esquisse à laquelle il a abouti, produite à l’occasion de ce travail, est 
jointe en annexe 1 du présent rapport.] 

1.3.2. Rhin et Danube, de la conception à l’opérationnel 
Le projet d’aménagement de la place Rhin et Danube était, lui, déjà en cours lorsqu’à débuté le stage 
présenté ici. La place Rhin et Danube est située dans le 19e arrondissement de Paris et l’ambition est d’en 
proposer un nouveau dessin qui donnera davantage de place aux usages piétons. Les études de 
diagnostic et l’esquisse avaient été menées en amont et abouti à une proposition devant être soumise 
pour avis et/ou validation à des services et instances extérieures (ABF, STEA, etc.) avant d’être finalisée 
pour permettre la passation des marchés de travaux devant conduire à sa réalisation.  

Le travail confié s’est déroulé entre les phases AVP et PRO de l’opération. Dans ce cadre, il a comporté 
la réalisation des dossiers nécessaires aux demandes d’autorisation d’urbanisme et des différentes 
validations externes, la participation aux réunions de présentation de ces documents, l’estimation d’un 
coût prévisionnel et la mesure d’indicateurs destinés à appréhender certains impacts environnementaux 
du projet. Productions graphiques, études de plans et compilation de données dans des tableurs ont donc 
représenté la majeure partie du travail fourni sur cette opération. 

En appui de l’architecte et de l’ingénieur de projet, il a donc consisté à : 

• Participer à la production des pièces du permis d’aménager (PA)4 visant la soumission du projet 
aux autorités compétentes et, en particulier, à l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) ; 

• Rédiger l’instruction technique (IT) destinée à la consultation et l’information d’autres services 
techniques au sujet du projet finalisé (services d’entretien, d’assainissement (dont STEA), de 
mobilité, de sécurité, etc.) ; 

• Finaliser le dimensionnement en matière de gestion des eaux pluviales ; 

• Estimer un coût global lorsque le programme a été finalisé ; 

• Affiner cette estimation par la mesure précise des linéaires et volumes de matériaux nécessaires 
(en réemploi ou en commande neuve) ; 

• Calculer les résultantes du projet sur certains indicateurs environnementaux ; 

                                                 
4 Autorisation administrative d’urbanisme, la demande de PA doit être réalisée pour tous travaux, installations et 
aménagements tels que définis aux articles R421-19 à 421-22 du Code de l’Urbanisme (lien). En particulier, 
L’article R421-20 stipule l’obligation d’obtention d’un PA pour la création d’un espace public dans « le périmètre 
des sites patrimoniaux remarquables, les abords des monuments historiques, les sites classés ou en instance de 
classement (…) ». Or, comme le montre la carte des servitudes d’utilité publique en matière de conservation du 
patrimoine jointe au PLU parisien, une grande partie du territoire parisien est concerné par ces protections.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000006176112/#LEGISCTA000006176112
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[La notice du PA, qui permet de d’appréhender les contours du projet d’aménagement, est jointe en annexe 
2 du présent rapport]. 

1.3.3. Stalingrad, une opération en cours de réalisation 
La place de la Bataille de Stalingrad, située à la bordure des 10e et 19e arrondissements, se présente 
sous la forme d’une esplanade faisant face au bassin de la Villette et bordée, devant le boulevard du 
même nom, de la Rotonde de Ledoux jouxtée de deux massifs plantés. De part et d’autre de la place 
des alignements de tilleuls longent des talus appuyés sur des remparts qui la séparent des quais de la 
Seine et de la Loire et sont prolongés, devant le bassin, par des bâtiments de plans triangulaires. 

 

Figure 5 : Plan et principe de composition de la place de la Bataille de Stalingrad 

Le calendrier de l’opération de réaménagement de cette place était, lui, plus avancé lors du déroulement 
de ce stage. Le projet comportait diverses interventions distinctes correspondant à des actions ponctuelles 
sur l’ensemble de la place et autour d’elle dans l’optique d’en permettre une plus grande appropriation 
par la facilitation des circulations douces et piétonnes et la suppression de l’accès à des zones propices 
aux incivilités tout en intensifiant la présence du végétal. Pour ce faire, les interventions prévoyaient : 

• Des travaux de voirie avec l’élargissement des pistes cyclables sur le boulevard de la Villette et 
la modification des circulations aux carrefours à feux ; 

• De la végétalisation en différents endroits de la place : plantation de nouveaux arbres 
d’alignement devant les tilleuls et de bosquets de part et d’autre de la Rotonde, mise en œuvre 
de pavés enherbés aux pieds des tilleuls, et option d’intensification de la végétation en partie 
haute des talus ; 

• Des travaux de maçonnerie et de génie civil sur les talus/remparts et les bâtiments qui les 
prolongent. 

L’ensemble de ces prestations pouvant relever, pour leur réalisation, de différents champs de 
compétences et corp d’état, cela permettait de prévoir leur allotissement en différents marchés et d’en 
adapter le calendrier de travaux. Il avait donc été planifié d’intervenir selon deux phases de travaux 
dont la première avait lieu pendant le stage. C’est sur les travaux préparatoires de la seconde tranche, 
entre les phases PRO et DCE, que s’est déroulée la mission de stage concernant cette opération. Elle a 
relevé de la préparation d’un marché de travaux de maçonnerie et génie civil sur les talus/remparts et 
les bâtiments en extensions et a nécessité : 

• L’information à la maîtrise d’ouvrage d’une nécessité de diagnostic amiante sur des constructions 
destinées à la démolition et son accompagnement dans la commande des prestations afférentes ; 

• Des recherches documentaires dans les archives de conception de la place pour diagnostiquer 
les modes constructifs et étudier la faisabilité du programme ; 
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• La préconisation d’une étude préalable de dimensionnement par un BET et l’accompagnement 
de la maîtrise d’ouvrage pour la commande de ces prestations ; 

• Des échanges avec les services de la DEVE quant au projet d’intensification de la végétation au 
sommet des talus pour pouvoir en intégrer les nécessaires prestations préalables dans le marché 
de travaux (quantification des déconstructions et des volumes de déblais et de matériaux en 
apport) ; 

• La rédaction de pièces en vue de la passation de commandes et marchés pour les prestations de 
BET (notice descriptive) et de travaux (notice descriptive et CCTP). 

S’il était initialement prévu la production complète des pièces nécessaires à la passation du marché de 
travaux, la mise en évidence d’une nécessaire étude des contraintes structurelles a allongé les délais de 
l’opération. En conséquence, la finalisation de la phase PRO n’a pas pu aboutir. C’est pourquoi, à la fin 
du stage, les métrés et le bordereau de prix n’avaient pas pu être réalisés.  

[La notice descriptive, document de travail en cours d’élaboration, est jointe en annexe 3 du présent rapport.] 
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A travers les missions confiées sur chacune de ces opérations, la prise en compte et l’intégration des 

implications du changement climatique dans la conception d’espaces publics peuvent donc être 

interrogées et analysées. La question peut en effet être posée de l’existence et de l’exploration d’une 

éventuelle méthodologie de travail visant à la meilleure adéquation possible des réponses apportées 

aux différents programmes de projets avec les enjeux environnementaux. 

Chacune des phases du processus de conception ayant été abordée, il va donc s’agir, dans cette partie, 

de revenir sur les ressources, outils et méthodes de travail déployés et de les étudier à l’aune de la 

question climatique. 

2.1. Les enjeux comme programme, le cas du projet d’Alquier-Debrousse 

2.1.1. Municipalisation d’une voie privée, les implications d’un changement statutaire 
2.1.1.1. Les origines du projet 

Le projet de réaménagement de l’allée Alquier-Debrousse, dans le 20e arrondissement, est lié au 
passage de cette voie dans le domaine public. En effet, traversant une parcelle en copropriété, elle y 
est intégrée à un lot privatif appartenant au CASVP. Elle appartient donc au domaine privé et ne relève 
pas, a priori, d’une gestion par les services de la ville.  

Ainsi, bien que grevée d’une servitude de passage et ouverte à la circulation publique par un arrêté 
depuis 2013, son entretien, son nettoiement, la régulation du stationnement sauvage et des usages de la 
voie ainsi que l’assainissement qui lui est lié ne peuvent, encore aujourd’hui, relever des services publics5.  

Ce projet est donc avant tout celui de la municipalisation de cette voie en vue de laquelle la volonté 
de la voir réaménagée avait été actée entre la Ville de Paris et le CASVP.  

2.1.1.2. Programme 

Motivée, donc, par un changement statutaire, cette opération de réaménagement a fait l’objet, pour 
l’établissement de son programme, d’un travail coordonné entre l’actuel propriétaire de la voie et la 
maîtrise d’ouvrage déléguée à venir. Les services du CASVP, accompagnés par l’ACO du SAGP, ont ainsi 
formulé les attendus du projet. 

Finalement, sur proposition de la DVD, les intentions arrêtées fin novembre 20236 étaient : 

• La conservation du caractère piétonnier de la rue ; 

• Le maintien d’une voie pompier7 ; 

• La conception d’un projet visant une infiltration des eaux pluviales dans le sol ; 

• La végétalisation de la rue (en tenant compte des contraintes de réseaux et de servitude de voie 
pompier) ; 

• La création d’un réseau d’éclairage public8. 

2.1.2. Une opération à visée d’exemplarité 
2.1.2.1. Enonciation des enjeux du projet d’aménagement 

En dehors de la conservation du caractère piétonnier de la voie, c’est donc un programme davantage 
technique que fonctionnel qui a été transmis aux équipes de maîtrise d’œuvre de conception. Lors de 
la transmission du dossier au sein de l’AEAT, il affichait avant tout des intentions d’exemplarité en 
matière environnementale. 

                                                 
5 Les charges d’entretien de l’allée Alquier-Debrousse ont été définies par convention le 11 décembre 1990. 
6 Eléments relevés dans un compte rendu d’une réunion tenue avant le début du stage, en date du 29/11/2023 
7 Desservant un EHPAD, une école et des logements sociaux, la voie devait conserver la possibilité, existante 
aujourd’hui, de passage par des véhicules de secours pour la sécurité incendie. 
8 A l’heure actuelle, l’éclairage de la voie est assuré par un réseau de candélabres localisés dans les massifs plantés 
du lot privatif occupé en bail emphytéotique par les logements sociaux. Il sera donc nécessaire de créer un réseau 
sur le futur domaine public en vue de la municipalisation. 
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En effet, les principaux éléments mis en 
avant étaient des objectifs de 
végétalisation et de perméabilisation 
des sols afin de permettre l’infiltration 
des eaux de pluie. Correspondant à la 
politique générale d’adaptation de la 
Ville face aux enjeux générés par le 
dérèglement climatique, ils reprenaient 
les lignes directrices édictées dans le 
Plan Climat en matière 
d’aménagement.  

La trajectoire d’adaptation dessinée par la Ville de Paris consiste en effet, en anticipation des effets à 
venir du dérèglement climatique, à avoir recours aux solutions naturelles. La végétalisation9 et/ou le 
rétablissement du cycle de l’eau doivent permettre de protéger voire favoriser la biodiversité, de 
rafraîchir l’espace urbain et de gérer les eaux de pluies en vue de l’augmentation de l’intensification des 
épisodes de fortes précipitations. 

Sur cette opération, l’intégration des enjeux climatiques était donc constitutive du projet dès 
l’élaboration du programme puisqu’elle en définit les lignes principales. C’est donc une méthode 
établie en amont et énoncée dans le document-guide qu’est le Plan Climat qui s’est appliquée dans ce 
cas. 

2.1.2.2. Anticipation des enjeux : la phase de diagnostic 

Dès lors, le travail pendant la phase de diagnostic a donc consisté : 

• A traduire les attentes en un programme fonctionnel. En collaboration avec la maîtrise d’ouvrage 
et l’architecte, il s’est agit d’approfondir la question des usages existants afin de permettre la 
projection des usages futurs et le dessin de leurs aménagements ; 

• A préciser le cadre et les conditions de faisabilité des objectifs fixés lors de l’établissement du 
programme. 

Ainsi, en anticipation des enjeux d’adaptation aux effets du dérèglement climatique, les ressources et 
approches mises en œuvre ont-elles avant tout relevé d’un travail d’état des lieux du site, de collecte et 
de synthèse des données le concernant et pouvant se révéler contraignantes quant aux attendus du 
programme. 

Dans ce processus, il a, par exemple, été question : 

• Du recensement des contraintes d’usage sur la voie avec la nécessité, en particulier, de maintenir 
une largeur de circulation et de girations suffisantes pour une voie pompier ; 

• De l’établissement d’un état des lieux de l’occupation du sous-sol, ici encombré de réseaux et 
d’ouvrages privatifs (parkings), afin de déterminer les surfaces autorisant une dés 
imperméabilisation et/ou une végétalisation ; 

• De l’étude des possibilités offertes par le site quant à l’infiltration des eaux de pluie.  

Concernant ce dernier point, l’appui de services experts représente une ressource considérable. Ainsi, 
l’IGC et la DTEC ont-elles respectivement mis à disposition leurs compétences et leurs process concernant 
l’étude des sols pour la première et la question de leur pollution pour la seconde. Le STEA (Service 
technique des eaux et de l’assainissement) est pour sa part à l’origine d’outils méthodologiques, dont il 
sera question plus loin, qui ont constitué un support à la conception sur chacune des opérations observées 
durant le stage. 

                                                 
9 Le Plan Climat affiche un objectif de 10m² d’espaces verts par habitant en 2040, soit l’ouverture d’environ 
300 hectares par la création ou l’agrandissement de parcs et jardins existants, la végétalisation des rues, des cœurs 
d’îlots et des cours d’immeubles. Il ambitionne également de planter 170 000 arbres pour une densification du 
couvert végétal en choisissant des espèces adéquates face aux évolutions du climat et peu consommatrices d’eau. 

Figure 6 : Trajectoire d’adaptation en réponse aux objectifs du Plan 
Climat 
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2.1.2.3. Intégration des enjeux : l’esquisse du projet 

Pour ce qui est de l’esquisse du projet, le travail réalisé a impliqué, après avoir arrêté le choix de massifs 
végétalisés infiltrants en pleine terre comme dispositifs de gestion pluviale à la source, la recherche et la 
proposition de principes de fonctionnement de la voie permettant de les intégrer. 

Ce choix, basé sur des hypothèses conclusives du travail de diagnostic10, prévoyait la possibilité d’infiltrer 
et de concentrer les eaux pluviales dans les sols de l’allée. Aussi, le travail sur cette phase de projet a-
t-il consisté à : 

• Veiller à la compatibilité de l’emplacement des massifs végétalisés avec les contraintes 
d’occupation du sous-sol et d’usage de surface par la production d’un plan de potentiel de 
végétalisation et des préconisations en matière de forme et de volumétrie des jardinières.  

• Conceptualiser un principe de nivellement accompagnant un caniveau en V (caniveau de surface) 
destiné à canaliser l’eau de pluie vers les différents massifs plantés et les réseaux publics 
existants (extérieurs à l’allée) sans nécessité de création d’un nouveau réseau d’assainissement11. 

• Proposer des solutions de structure de chaussée autorisant l’infiltration des eaux en réponse aux 
choix de matérialité envisagés par la maîtrise d’ouvrage et l’architecte (pavages, dallages et 
enrobé drainant sur béton poreux). 

 

Figure 7 : Conceptualisation du nivellement de projet et de l’accompagnement gravitaire du fil d’eau 

2.1.3. Méthodologie déployée 

Comme mentionné plus haut, la méthodologie appliquée ici a été détaillée par le STEA dans un 
document-guide qui a constitué un support sur chaque projet observé. Le Paris Pluie – Guide 
d’accompagnement pour la mise en œuvre du zonage pluvial à Paris propose en effet une méthode 
d’application du zonage pluvial qui énumère les étapes à suivre pendant la conception. Ainsi, concernant 
les phases de diagnostic et d’esquisse, elle préconise : 

1. De se référer à la Carte du zonage pluvial annexée au PLU pour connaître les exigences 
réglementaires à respecter ; 

2. D’établir la surface de référence12 ; 
3. De mener les études préalables nécessaires (état des lieux des réseaux, essais d’infiltration, 

reconnaissances voire études de sol, pollution des sols) ; 
4. De choisir les dispositifs de gestion des eaux pluviales les plus adaptés au regard de l’ensemble 

de ces éléments. Pour cela, le guide propose plusieurs logigrammes de choix auxquels se référer. 

[Les différents logigrammes de choix des dispositifs de gestion des eaux pluviales applicables à 
l’aménagement des espaces publics, extraits du guide Paris Pluie sont joints en annexe 4 du présent rapport.] 

                                                 
10 La complexité statutaire et administrative de ce projet, avec une voie située dans le domaine privé et un transfert 
de maîtrise d’ouvrage dépendant d’une convention non encore signée, n’a pas permis, sur la durée du stage, de 
mener les investigations (sondages, fouilles, essais d’infiltration et relevés de géomètres) préconisées et nécessaires 
à la conception du projet. Il a donc été décidé d’élaborer l’esquisse du projet sur la base d’hypothèses à confirmer 
ou infirmer a postériori avec la commande de ces prestations d’étude. 
11 Au regard de son historique de voie privée, le réseau d’assainissement public sous l’allée est actuellement 
inexistant. Le changement statutaire impliquant un transfert de gestion vers les services public, il est nécessaire de 
trouver des solutions pour renvoyer les eaux de surface vers le réseau de la Ville. 
12 Le Paris Pluie définit la surface de référence comme suit : il s’agit de « la projection sur un plan horizontal des 
parties en élévation, au sol ou en sous-sol modifiées par le projet de construction ou d’aménagement ». 
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2.2. Intégrer des solutions dans la conception du projet, la gestion des eaux 

sur Rhin et Danube 

2.2.1. A rebours du Plan Climat 
2.2.1.1. Les origines du projet 

Contrairement à l’opération précédente, le réaménagement de la place Rhin et Danube, dans le 19e 
arrondissement, partait d’un programme fonctionnel issu d’une concertation publique. Présentant la forme 
d’un carrefour giratoire à chaussée pavée avec, en son centre, un massif végétal entourant une statue, la 
place Rhin et Danube souffrait d’un déficit d’espace dédié aux piétons. Leur circulation était également 
compliquée par la présence de terrasses encombrant certains trottoirs et par l’impossibilité de traverser 
la place par son centre. 

Les enjeux portant initialement le projet relevaient donc davantage de questions d’usages. Ainsi, le 
programme annonçait-il vouloir offrir plus d’espace aux piétons, à la fois au niveau des terrasses de 
café animant la vie de quartier et en rendant accessible le terre-plein central. En termes de mobilité la 
volonté affichée était celle d’une réduction de la place de la voiture et de sa vitesse, de la sécurisation 
des déplacements piétons et de l’augmentation du nombre de stationnements cyclables. 

Les enjeux de végétalisation et de désimperméabilisation tels qu’énoncés dans le Plan Climat étaient, 
eux, d’ores et déjà contraints par les ambitions du projet puisqu’il était annoncé que le végétal devrait 
être composé « en préservant les vues lointaines et la composition urbaine du XIXe siècle ». 

2.2.1.2. Des indicateurs négatifs 

C’est sur cette base qu’allaient être menées les études de conception telles que décrites ci-après. Celles-
ci ont donné lieu à un projet d’aménagement dont les données environnementales allaient devoir être 
comptabilisées afin d’être envoyées au secrétariat général pour être compilées. En effet, dans une 
perspective de suivi et de mesure des politiques annoncées, des indicateurs ont été définis en accord 
avec la trajectoire d’adaptation envisagée. Ceux-ci sont mesurés, lorsque les projets sont arrêtés, sur 
chaque opération de réaménagement et centralisés pour une mesure globale des politiques 
environnementales. 

Parmi ces indicateurs, les surfaces végétalisées, désimperméabilisées et déconnectées du réseau 
d’assainissement allaient s’avérer négatives dans la version finale du projet. Seule la réduction de 
la place de la voiture y apparaît positive. Outre ce dernier aspect, c’est donc par un autre biais que 
cet aménagement participera de la politique environnementale envisagée par la Ville de Paris. 

 

Figure 8 : Extrait des indicateurs d’aménagement compilés pour le secrétariat général 

2.2.2. Gestion des eaux pluviales en site sensible : quand la contrainte fait la forme 
2.2.2.1. Première version : un projet piéton très minéral 

Cette opération a fait l’objet, en cours de conception, d’une révision de l’avant-projet. Sa première 
version, qui était en passe d’aboutissement au début du stage, prévoyait un élargissement très largement 
minéral des trottoirs asphaltés et de l’îlot central, envisagé comme une place piétonne en granit 
agrémentée de sept arbres.  

La projection de cet espace central élargi prévoyait, malgré la plantation de nouveaux arbres, la 
réduction de l’espace végétalisé existant autour de la statue. Envisagé comme une place de dalles granit 
décaissée, aux points les plus bas, de trois marches pouvant offrir une assise, cet espace est prévu 
inondable en cas de forts épisodes pluvieux. 

En effet, située en zone d’abattement réduite au regard du zonage pluvial, la place Rhin et Danube 
présente aussi, pour ce qui est de la nature de ses sols et de l’occupation de ses sous-sols : 
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chaussée rénovée 

(ml)

Bilan places 

de 

stationnement 

VP

Bilan 

stationnement 

vélos (nombre 

d'arceaux)

Extension 

surfaces 

piétonnes (m²)

Elargissement 

de trottoir (m²)

Nbre places assises 

créées

Ajout de 

fontaine à 

boire

Place Rhin Danube -19 7 -244 -27,93 305 -17 31 630,3 888,25 48 1
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• Une impossibilité de concentrer les eaux de pluie en infiltration en raison d’un historique 
d’exploitation minière et de présence de gypse ; 

• Un encombrement interdisant même l’infiltration au-dessus de certains ouvrages (RATP). 

La stratégie d’adaptation envisagée a donc été de prévoir un volume permettant le stockage des 
eaux en cas de fort épisode pluvieux, pour la gestion des pluies décennales, en vue de leur restitution 
en débit différé et régulé vers les réseaux d’assainissement existants. Elle consiste donc, sur ce projet, 
à anticiper les risques d’inondation et de surcharge des réseaux lors des pluies décennales. 

 

Figure 9 : Coupe schématique du principe de stockage restitution sur la place Rhin et Danube 

2.2.2.2. Avis défavorable : quand les contraintes environnementales obligent à corriger le projet 

Il s’agissait donc d’un projet qui, en matière d’adaptation aux effets à venir du changement climatique, 
ne traitait que la question de l’intensification prévue des précipitations et de la gestion des lames d’eau 
qui en découlent. Au-delà du recul constaté sur la surface végétalisée, l’impossibilité de concentrer les 
eaux de pluie voire, par endroit, de l’infiltrer a de plus conduit à en prévoir un mode de gestion 
demeurant majoritairement dans la logique classique du « tout tuyau » avec un renvoi de la lame 
d’eau vers le réseau d’assainissement. 

De plus, le projet proposé n’atteignait pas, en raison des nombreuses contraintes de site qui s’imposaient 
à lui, les objectifs d’abattement du zonage pluvial que lui imposait le règlement. Cet état de fait, combiné 
au constat de la dégradation de la situation existante en termes de cycle naturel de l’eau avec la 
réduction des surfaces infiltrantes n’a pas permis de convaincre le STEA lors de la soumission du projet 
en vue de l’IT13. Celui-ci, malgré l’anticipation de la possible surcharge du réseau avec un système de 
stockage-restitution en débit différé et régulé, a donc émis un avis défavorable sur la version initiale de 
l’avant-projet. 

Ainsi, les contraintes environnementales ont-elles également participé, dans ce cas, de la forme du 
projet puisque l’aménagement final intègre des propositions de compromis discutées avec le STEA suite 
à cet avis. Le dessin de la future place Rhin et Danube s’est vu agrémenté, aux deux extrémités de l’îlot 
central, de massifs plantés destinés à améliorer le projet en matière de gestion des eaux pluviales : 

• Un massif autorisant l’infiltration des eaux sans concentration qui, s’il ne compensait pas la totalité 
de la perte de surfaces infiltrantes (pavés de chaussée devenus asphalte de trottoir et réduction 
de la surface végétalisée centrale), offrait une vingtaine de m² supplémentaire au rétablissement 
du cycle naturel de l’eau. 

• Un massif étanche puisque trop proche des ouvrages RATP qui augmentait la lame d’eau prise 
en charge en stockage-restitution. 

                                                 
13 Le STEA émet un avis au titre du zonage pluvial lors des instructions techniques quant à la conformité des projets 
avec les objectifs fixés par le règlement. 
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Destinés à améliorer le projet en matière de gestion des eaux pluviales, ces ajouts ont également permis 
l’augmentation de la surface végétalisée du projet et de se conformer davantage, en cela, aux objectifs 
du Plan Climat (trame verte, biodiversité, rafraîchissement de la ville). 

 

Figure 10 : Plan du projet d’aménagement de la place Rhin et Danube 

2.2.3. Méthodologie déployée 
2.2.3.1. Premier outil : le document cadre 

De même que pour le projet Alquier-Debrousse, le premier outil ici est Le Paris Pluie, un document de 
planification visant l’adaptation de la ville au dérèglement climatique au prisme de la gestion des eaux 
pluviales. Le règlement parisien fixe les contours d’une politique parisienne sur le sujet et ce document 
accompagne le concepteur dans sa mise en œuvre. 

Dans la lignée de l’énumération des étapes de conception à appliquer et faisant suite aux quatre points 
précédemment détaillés, les préconisations suivantes peuvent correspondre au travail à mettre en œuvre 
en phases AVP et PRO : 

5. Le dimensionnement des dispositifs choisis pour la gestion pluviale à la source ; 
6. La prise en considération des modalités de leur entretien futur et des moyens à prévoir pour cela. 

Pour accompagner le concepteur à travers ces deux étapes, le support propose une série de fiches 
techniques accompagnent la maîtrise d’œuvre dans leur intégration au projet et leur dimensionnement.7 

[Les fiches des différents dispositifs considérés sur les opérations menées pendant ce stage sont jointes en 
annexe 5 du présent rapport]. 

2.2.3.2. La méthode : calcul de l’abattement des eaux de pluie 

Sur cette base, avec les données d’entrée, les techniques et méthodes fournies par le STEA et en 
collaboration avec eux, il s’est agi de développer un outil permettant le dimensionnement du projet au 
regard du respect des objectifs réglementaires d’abattement. 

Ceux-ci appelaient : 
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• Un abattement de 100% d’une pluie 4mm sur la surface de référence du projet en mode normal ; 

• Ou, à défaut, l’abattement d’une pluie de 16mm sur 30% de la surface en mode dégradé ; 

• La déconnexion du réseau d’une pluie de 48mm ; 

• Et 25 mm en stockage-restitution. 

Ainsi, à partir de coefficients de ruissellement des différents types de revêtements et d’un abaque fournis 
par le STEA, le décaissement du terre-plein central a été dimensionné pour la gestion d’une pluie 
décennale de 48mm sur sa surface. Dans cette optique, un décaissement de 3 cm entre le point haut et 
le point bas de la place allait permettre la gestion de 23% de la surface de référence du projet en 
stockage-restitution et, donc, de décharger d’autant les réseaux d’assainissement en cas de fort épisode 
de pluie. 

 

 

Figure 11 : Dimensionnement du décaissé du terre-plein central pour la gestion d’une pluie décennale sur sa surface 

De même, sur la base des coefficients d’abattement fournis et après avoir déterminé des coefficients 
d’abattement pour le massif étanche, il a été possible de calculer la gestion des petites pluies. Pour cela, 
il a été considéré que : 

• les surfaces perméables végétales abattaient une pluie de 16mm 

• les pieds d’arbres isolés et les surfaces pavées abattaient une pluie de 4mm 

• pour les surfaces sans concentration, le coefficient de pouvait dépasser 4 

Sols imperméables (enrobés, béton…) 0,9

Espaces verts en pleine terre 0,2

Sols semi-perméables (pavés non jointés, stabilisés…) 0,7

Sols imperméables (enrobés, béton…) 0

Espaces verts en pleine terre 1

Sols semi-perméables (pavés non jointés, stabilisés…) 0,25

Sols semi-perméables pavés enherbés 0,5

Coefficients de ruissellement

Coefficients d'abattement

Coef de 

Ruissellement

Volume de stockage en m3 par hectare de 

surface active

0,2 270

0,3 300

0,4 315

0,5 327

0,6 336

0,7 345

0,8 352

0,9 359

1 366

Abaque
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Figure 12 : Calculs de dimensionnement et de vérification de la gestion des eaux pluviales sur le projet Rhin et Danube 

2.3. La question environnementale dans la réalisation, la phase 

opérationnelle du projet « Stalingrad » 

2.3.1. Quand des enjeux différents se rejoignent 
2.3.1.1. Périmètre de la mission 

Comme mentionné précédemment, l’opération d’aménagement de la place de la Bataille de Stalingrad 
avait été projeté sur plusieurs phases de réalisation dont la première (plantation d’arbres et 
aménagements cyclables) était déjà en cours au début du stage. La mission confiée avait trait à la 
seconde phase de réalisation, dont les travaux étaient prévus à l’automne, et plus précisément à la 
préparation des pièces marché pour des prestations de rénovation et modification d’ouvrages maçonnés 
en pierre et béton. 

Ces prestations devaient inclure, si les études en confirmaient la faisabilité : 

• Des interventions de génie civil comportant des démolitions partielles avec reprises structurelles 
de descente de charge ; 

• Des travaux de comblement de tunnels et de déposes d’escalier interrompant les talus végétalisés 
en vue du recréer une continuité végétale à leurs emplacements ; 

• L’ouverture de trémies sur dalles et la création de réservations par terrassement en vue de 
l’intensification de la végétalisation des allées en partie haute des talus/remparts. 

 

2.3.1.2. Les origines du projet 

Ce programme de travaux faisait suite au constat d’un certain nombre de mésusages et de la nécessité 
de faciliter et fluidifier certains flux piétons. Comme pour l’opération de Rhin et Danube, le programme 
de ces travaux avait donc été motivé par une approche fonctionnelle. 

En effet, le but recherché par la démolition partielle des pointes de bâtiment faisant face au bassin de 
la Villette était de fluidifier les circulations piétonnes vers les Quai de la Seine et de la Loire. Cette 
intervention leur donnant plus de lisibilité, elle favorisera aussi l’emprunt de cet itinéraire par les piétons 
en supprimant les angles morts.  

De même les travaux de prolongement et d’intensification de la végétalisation sur les buttes et leurs 
allées hautes se voulaient une solution apportée à la lutte contre les mésusages et activités illégales. Les 
accès aux tunnels servant d’urinoirs seraient supprimés et l’accès aux allées hautes des remparts pour 
l’exercice de pratiques illicites (trafics) serait rendu impossible par l’intensification de leur végétation. 

2.3.1.3. L’opportunité d’une solution de végétalisation 

Ce sont donc principalement des enjeux de simplification des flux et de sécurité qui ont constitué la base 
du programme pour cette partie de l’opération. Aussi, l’ambition d’une intensification de la présence 
végétale ne relevait-elle pas initialement, ici, d’une stricte application des objectifs du Plan Climat. 

Pourtant, l’opportunité de mettre en œuvre l’un des axes qu’il porte en matière d’adaptation de la 
ville aux effets du dérèglement climatique rejoignait ici les objectifs initiaux du programme. Si la 
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végétalisation est souvent approchée sous l’angle environnemental, elle peut donc également constituer 
une solution synthétique à un ensemble de problématiques très différentes. 

2.3.2. Les marchés publics comme outils d’une démarche durable 
2.3.2.1. Le principe d’une clause environnementale 

De même que pour les autres opérations, le projet Stalingrad intégrait donc des dispositifs correspondant 
aux axes d’adaptation ambitionnés par le Plan Climat. Dans sa conception, le dessin de l’aménagement 
avait opportunément intégré des solutions de végétalisation pour répondre à des enjeux d’usage et de 
sécurité. 

Cependant, il convient maintenant de revenir sur les phases de travail effectuées pendant le stage. 
S’agissant de l’analyse des outils mis en œuvre pour l’intégration des enjeux climatiques dans les phases 
PRO et DCE, il est rappelé ici que celles-ci sont, à ce jour, toujours en cours sur cette opération. Pour cette 
raison, les travaux menés n’ont pas encore abouti et peuvent encore donner lieu à une approche non 
encore explorée de ces questions. 

Malgré cela, la préparation de documents techniques en vue de la contractualisation d’une entreprise de 
travaux a été l’occasion d’envisager l’opportunité d’user des marchés publics comme outil d’une démarche 
durable. Pour cela, l’intégration de clauses environnementales14 dans les pièces marché a fait l’objet 
de discussions avec l’ingénieur référent et la maîtrise d’ouvrage de ce projet. 

En effet, les phases PRO et DCE ne sont pas celles de la conceptualisation, la conception et l’intégration 
de solutions techniques d’adaptation aux effets du changement climatique puisqu’elles suivent le travail 
préalablement décrit. Elles sont en revanche l’occasion de projeter plus concrètement les conditions de 
réalisation et de mise en œuvre du projet dessiné et d’en anticiper les différentes implications possibles 
en matière d’impact environnemental. 

Aboutissement de ces réflexions, l’intégration de clauses afférentes dans les marchés publics, leur 
prise en compte et leur pondération suffisante comme critères d’évaluation témoignent ainsi de la 
conservation d’une approche active des enjeux environnementaux pendant ces phases de travail. 

2.3.2.2. La prise en compte de la réalisation dans l’approche environnementale 

Pour ce faire, il convient d’anticiper en détail les actions et pratiques nécessaires à la mise en œuvre du 
projet. La prévision et la définition des pratiques à mettre en place, accompagnées de l’évaluation des 
impacts des modalités de mise en œuvre envisagées sont indispensables à la pertinence et la faisabilité 
des clauses environnementales qu’il sera décidé d’inclure dans le marché.  

L’approche environnementale en phases PRO et DCE implique donc une véritable projection de ce 
qu’impliquera et nécessitera la réalisation du projet et des impacts à prendre en compte et à contrôler. 
Ainsi, en l’état d’avancement du travail d’étude et de conception sur cette opération, il a été possible 
d’esquisser les contours d’une clause environnementale : 

• En matière de gestion des déchets et de matériaux de construction pour lesquels a été énoncé 
l’ambition de favoriser le réemploi ou, à défaut, la réutilisation afin de minimiser au maximum la 
production de déchets. En effet, le projet prévoyait la rénovation de parties en pierres non 
modifiées des remparts et des talus pour lesquelles, la clause prévoit le réemploi des pierres 
déposées par ailleurs sur les parties modifiées. Concernant les pierres déposées et non 
immédiatement réemployables, cette clause prévoit également leur acheminement vers une 
plateforme de stockage pour une réutilisation ultérieure. Afin d’assurer la faisabilité de ces 
exigences, un relevé et un diagnostic de l’état sanitaire des pierres devait être joint DCE et un 
site de stockage avait été envisagé. 

• En matière de transports pour lesquels il allait être demandé aux entreprises de privilégier 
l’utilisation de véhicules non polluants pour le transport des matériaux et des travailleurs. 

                                                 
14 Relevons ici ce que rapporte Ana Nuytten, avocate, dans son article Comment intégrer des clauses 
environnementales dans les marchés publics ? où, se référant aux réponses ministérielles au Sénat n°25167, elle 
explique le Code des marchés publics fait aujourd’hui peser sur l’acheteur public une sorte « d’obligation de 
moyen » pour ce qui est de la prise en compte d’exigences environnementales dans les prescriptions techniques 
imposées aux candidats d’une consultation. 
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Si l’insertion de clauses afférentes peut donc être un outil d’optimisation de l’approche 
environnementale d’un projet par ce qu’elles autorisent de maîtrise et de réduction de l’impact de sa 
réalisation, le caractère peu précis du dernier point en montre également les limites potentielles. Il 
confirme la nécessité de précision dans l’anticipation des impacts à prendre en compte et appelle à la 
possibilité de leur mesure. L’utilisation des marchés publics comme outils dans la démarche 
environnementale d’un projet par l’insertion de clauses spécifiques fait donc apparaître le besoin de 
processus et méthodologies adaptés pour l’estimation des objectifs. 
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3. Perspectives méthodologiques 
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Au-delà de sa présentation, la rédaction de ce rapport est aussi l’occasion d’interroger la méthode 
déployée. A partir de l’identification de points de questionnements, il est alors possible d’en explorer les 
potentiels angles morts et de proposer des pistes pour leur future prise en compte. Evoquée au cinquième 
mois de stage, cette perspective a donné lieu a une ambition prospective pour le développement, à 
plus long terme, de nouveaux outils à intégrer dans les méthodes de travail. 

A l’appui de la perception globale du processus de conception qu’a permis ce stage, cette partie offre 
donc d’envisager des perspectives d’approfondissement méthodologique à différentes phases de 
l’opération. 

3.1. Mesure de la pertinence environnementale d’une opération ; mise en place 

et utilisation d’indicateurs comme aide à la décision 

3.1.1. Un pré-diagnostic comme méthode pour l’aide à la décision 
Comme constaté dans la partie précédente, les motivations à l’origine d’un réaménagement d’espace 
public peuvent être très variées. Dès lors, l’intégration des enjeux environnementaux dans les projets a 
pu relever, durant ce stage, d’un caractère : 

• Programmatique, bien que non originel, comme énonciation des enjeux porteurs du projet 
Alquier-Debrousse ; 

• Contraint, comme réponse à une obligation réglementaire de gestion des eaux pluviales sur la 
place Rhin et Danube ; 

• Opportun, comme solution apportée à une problématique très différente avec les enjeux de 
sécurité et de lutte contre les mésusages de la place de la Bataille de Stalingrad. 

Il apparaît également que la question environnementale n’est pas à l’origine-même des ambitions de 
réaménagement et ne vient s’y ajouter, dans le cours du projet, que comme porteuse d’objectifs à intégrer 
et de contraintes à respecter. Cette intégration a posteriori d’enjeux énoncés comme fondamentaux par 
les différents documents de planification interroge sur la méthode appliquée en la matière au moment 
de décider ou non du lancement de l’opération. 

En effet, la volonté affichée de faire des enjeux environnementaux une priorité appellerait à la 
construction d’une méthodologie permettant de les intégrer comme a priori nécessaire du 
réaménagement d’un espace public. La première question serait alors de savoir à quel moment faire 
débuter cette méthodologie dans le cours d’une opération. 

Parmi les étapes observées durant ce stage, la phase de diagnostic, la première du projet, permet de 
cerner les contraintes s’appliquant au site et, plus particulièrement, à l’intégration de solutions 
d’adaptation environnementales afin d’aboutir à une esquisse cohérente. Cependant, elle ne semble 
intervenir qu’après la programmation d’une opération par les décisionnaires. 

Or, une telle décision se fait à l’aune de la prise en considération d’un ensemble de facteurs. Parmi ceux-
ci peuvent, par exemple, figurer à l’origine de la demande, toutes les questions relevant de l’expression 
de besoins du public fréquentant le site. Des critères décisionnels, comme des questions de contraintes 
budgétaires ou de faisabilité calendaire, vont également entrer en ligne de compte. 

Concernant ce dernier point, l’intégration d’indices environnementaux dans la prise de décision 
semblerait correspondre aux obligations issues des textes réglementaires et à leur traduction dans les 
objectifs énoncés par les documents de planification. Pour la rendre possible, il apparaît nécessaire de 
doter les services accompagnant les commanditaires tels que le SAGP de moyens opérationnels 
adéquats. 

Ainsi, le travail actuellement mené en phase de diagnostic pourrait-il être partiellement mené dans une 
sorte de « pré-diagnostic » incluant l’ensemble des études et tests rendus nécessaires par les enjeux 
environnementaux. Cette étape permettrait de fournir, en amont de la décision, un ensemble de mesures 
dressant un état des lieux du site considéré et une évaluation de son potentiel d’amélioration avant de 
dégager les mesures résultantes du projet. 
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3.1.2. Le BiodivScore, un modèle d’outil à adapter ? 
Sur ce principe, des modèles d’outils existent et pourraient être adaptés. Le BiodivScore, développé par 
les services de la Ville de Paris, en est un exemple. Outil d’auto-évaluation sur les projets de construction 
non soumis à étude d’impact, il vise à l’intégration des enjeux spécifiques de la biodiversité à toutes les 
étapes d’une opération. 

Pour ce faire, il propose une structure qui, sur chaque opération, permettra d’établir : 

• L’étude d’un état initial. Diagnostic de biodiversité sur le site existant, il permet d’en mesurer le 
potentiel écologique avant projet. 

• L’étude d’un état projeté. Mesure du potentiel écologique du projet envisagé, elle conduit à la 
comparaison avec l’état initial pour évaluer la performance du projet et ses incidences sur la 
biodiversité (tendance positive, neutre ou négative). 

Afin de rendre exploitables les résultats de ces études, l’outil du BiodivScore traduit les réponses 
apportées par ses utilisateurs à un ensemble de questions en un score chiffré obtenu sur la base d’un 
barème de points prédéfini. Ainsi, se présentant sous la forme d’un tableur, l’outil décline une série de 
questions aux réponses préétablies pour des thématiques choisies. Chaque réponse devient alors un 
indicateur qui, qualitatif ou quantitatif, peut être chiffré et intégré dans le score du site ou du projet.  

 

Figure 13 : Extrait du tableur d’évaluation BiodivScore  

Le BiodivScore permet donc, dans un premier temps, d’établir une évaluation initiale du site avant 
d’obtenir la classification relative du projet et de ses incidences sur celui-ci. 

 

Figure 14 : Barème et extrait de la synthèse d’évaluation du BiodivScore 

3.1.3. Première approche d’une conception de l’outil – thèmes, indicateurs, agrégation 
Le fonctionnement d’un tel outil est donc basé sur la conversion des facteurs à considérer en indicateurs 
mesurables. En conséquence, sa construction passe par le fait de dégager des indicateurs pertinents et 
suffisants pour l’évaluation attendue. Dans le modèle cité ci-dessus, ces indicateurs concernent les 
thèmes des espaces libres, des éléments bâtis, de l’éclairage extérieur et de la faune et se rapportent 
tous à l’évaluation du potentiel de biodiversité. Ils restent donc lacunaires en considération des éléments 
à prendre en compte dans un projet d’aménagement d’espace public. 

De fait, si les questions relevant des enjeux de biodiversité en font partie, les éléments à considérer dans 
ce cadre sont nombreux et nécessiteraient donc, dans la perspective d’une adaptation de la méthode, 
l’établissement de la liste des thèmes à aborder. Ainsi, en première approche et dans le contexte de 

Date du diagnostic

3 points 2 points 1 point 0 point

Références 

justificatives
Photos ou autres 

documents

Barème

Vert : valeur à compter 

systématiquement

Jaune : supprimer la valeur si 

la question n'est pas 

répondue

Score du projet

Sur le périmètre total de l'opération, quelle est la part d'espaces libres (aucune 

construction élevée) ? 

Les espaces sur dalle sont compris.

Plus de 60 % Entre 40 et 60% Entre 20 et 40 % Moins de 20 %

Sur la surface d'espaces libres, quelle est la part de pleine terre végétalisée (trois 

conditions : 1) aucune construction élevée ou enterrée 2) l'eau peut s'infiltrer 3) terre 

non revêtue) ?

Les espaces sur dalle sont compris.

Plus de 60 % Entre 40 et 60% Entre 20 et 40 % Moins de 20 %

Ces espaces végétalisés sont-ils isolés les uns des autres, c'est-à-dire totalement 

enclavés par du bâti ?
Non Oui

Y a-t-il un cours d’eau ou une mare végétalisée (non traité chimiquement) ?

Les fontaines ou bassins non végétalisés ne sont pas comptés. 
Oui Non

Y a-t-il des éléments minéraux à interstices (pavés enherbés, murs, murs de 

soutènement, gabions) ? 
Oui Non 

Combien de strates de végétation (herbacée, arbustive/grimpante, arborée) y a-t-il ?

Pour qu'une strate soit comptabilisée, elle doit être significative, c'est à dire couvrir 

environ 20% de l'espace libre végétalisé. 

3 2 1 0

Strate herbacée  :

Dans les espaces enherbés, y a-t-il des herbes spontanées qui poussent toutes seules 

?
Oui

Non ou pas de 

strate herbacée

En-dehors des espaces enherbés (allées, long des batiments), y a-t-il des herbes 

spontanées qui poussent toutes seules ?
Oui, on les laisse

Oui, on les 

enlève 
Non

Strate arbustive/grimpante  :  

Y a-t-il des plantes ligneuses qui poussent sur le tronc des arbres, sur des murets ou 

des clôtures ?
Oui, on les laisse Oui, on les taille Non

Combien d'espèces différentes d'arbustes et de plantes grimpantes dénombre t-on ? 5 et plus 3 ou 4 1 ou 2
Il n'y a pas 

d'arbuste

     Si vous n'avez pas obtenu de points à la question précédente, cochez "Non 

concerné" aux 2 questions suivantes : 

     Les arbustes forment-ils des haies ou des massifs ? 

Oui Non

    Les espèces régionales sont-elles majoritaires ? Oui Non

Strate arborée  : 

Combien d'essences différentes dénombre t-on ? 5 et plus 3 ou 4 1 ou 2
Il n'y a pas 

d'arbre

Y a-t-il un couvert arborée continu ? 

Oui les 

houppiers de la 

majorité des 

arbres forment 

une canopée

Oui les 

houppiers de 

seulement 

certains arbres 

forment une 

canopée

Non

Certains arbres ou arbustes font-ils des fruits charnus (pas forcément consommables 

par les humains) ? 
Oui Non

BONUS : Certains arbres ont-ils des cavités dans leur tronc? Oui

Le bâtiment est-il dans une enveloppe en verre (type building) ? Ou y a-t-il présence 

d'une façade vitrée toute hauteur ?  

Enjeu de collision des oiseaux

Non Oui

Y a-t-il des ouvertures non bouchées et non grillagées dans certains murs ou dans la 

toiture du bâtiment ?

Enjeux de nidification des oiseaux (les nichoirs ne sont pas comptés) ou des chauves-

souris

Oui Non

Végétalisation de la toiture  :

En cas de de présence de plusieurs toitures végétalisées, répondre en fonction de la 

toiture majoritaire en surface.

     La toiture est-elle végétalisée ? 
Oui en substrat 

continu
Oui en bacs Non

     Si vous n'avez pas obtenu de points à la question précédente, cochez "Non concerné" 

aux 2 questions suivantes :

     Quelle est l’épaisseur moyenne du substrat ?

Plus de 25 cm Entre 15 et 25 cm Moins de 15 cm

     Des habitats prioritaires sont-ils présents ? Oui, au moins 3 Oui, 2 Oui, 1 Non

BONUS : Y a-t-il des arbres et/ou des arbustes plantés sur la toiture ?

Oui, des 

arbustes et/ou 

des arbres

Oui, seulement 

des arbustes

Végétalisation du ou des bâtiments principaux  :

Les murs complexes type modulaire ne sont pas pris en compte. 

Y a-t-il des plantes grimpantes sur l'enveloppe du/ des bâtiments? Oui Non

     Si vous n'avez pas obtenu de points à la question précédente, cochez "Non concerné" 

pour les 2 suivantes : 

     Comment sont plantés les végétaux ? 

En pleine terre 

au pied du bâti
Dans des bacs

     Sur la/les façades concernées, quelle est la part de surface végétalisée ? Plus de 2/3 Entre 1/3 et 2/3 Moins d'un tiers

     La majorité de ces plantes grimpantes est-elle régionale ? Oui Non

BONUS "double végétalisation" : la toiture et au moins un mur sont-ils végétalisés ? Oui

L’extérieur est-il éclairé la nuit (hors éclairage public) ? Non

Oui, avec 

extinction sur 

une certaine 

plage horaire ou 

détecteur de 

présence

Oui, toute la nuit

Si vous avez obtenu 3 points à la question précédente, cochez non concerné aux 2 

questions suivantes : 

     De quelle couleur est majoritairement la lumière ?

Jaune / Orangé
Blanc / Blanc 

bleuté

     La végétation et/ou le ciel sont-ils éclairés ? Non Oui

Les clôtures de la parcelle permettent-elles le passage d'une petite faune (hérissons, 

fouines…) ? 

Oui ou absence 

de clôture
Non

A-t-on constaté la présence d'animaux ?

Oiseaux, papillons, abeilles/guêpes/bourdons, libellules, araignées, chauve-souris, 

écureuils, vers de terre, lézards, hérissons…

Oui, plus de 4 Oui, entre 2 et 4 Oui, au moins 1 Non

Des nichoirs, hôtels à insectes, tas de pierre ou tas de bois sont-ils installés ?  Oui, au moins 1 Non

Faune

Elements bâtis 

Espaces libres

Eclairage 

extérieur (hors 

éclairage 

public)

EVALUATION DU POTENTIEL ECOLOGIQUE 

Date du diagnostic

3 points 2 points 1 point 0 point

Références 

justificatives
Photos ou autres 

documents

Barème

Vert : valeur à compter 

systématiquement

Jaune : supprimer la valeur si 

la question n'est pas 

répondue

Score du projet

Sur le périmètre total de l'opération, quelle est la part d'espaces libres (aucune 

construction élevée) ? 

Les espaces sur dalle sont compris.

Plus de 60 % Entre 40 et 60% Entre 20 et 40 % Moins de 20 %

Sur la surface d'espaces libres, quelle est la part de pleine terre végétalisée (trois 

conditions : 1) aucune construction élevée ou enterrée 2) l'eau peut s'infiltrer 3) terre 

non revêtue) ?

Les espaces sur dalle sont compris.

Plus de 60 % Entre 40 et 60% Entre 20 et 40 % Moins de 20 %

Ces espaces végétalisés sont-ils isolés les uns des autres, c'est-à-dire totalement 

enclavés par du bâti ?
Non Oui

Y a-t-il un cours d’eau ou une mare végétalisée (non traité chimiquement) ?

Les fontaines ou bassins non végétalisés ne sont pas comptés. 
Oui Non

Y a-t-il des éléments minéraux à interstices (pavés enherbés, murs, murs de 

soutènement, gabions) ? 
Oui Non 

Combien de strates de végétation (herbacée, arbustive/grimpante, arborée) y a-t-il ?

Pour qu'une strate soit comptabilisée, elle doit être significative, c'est à dire couvrir 

environ 20% de l'espace libre végétalisé. 

3 2 1 0

Strate herbacée  :

Dans les espaces enherbés, y a-t-il des herbes spontanées qui poussent toutes seules 

?
Oui

Non ou pas de 

strate herbacée

En-dehors des espaces enherbés (allées, long des batiments), y a-t-il des herbes 

spontanées qui poussent toutes seules ?
Oui, on les laisse

Oui, on les 

enlève 
Non

Strate arbustive/grimpante  :  

Y a-t-il des plantes ligneuses qui poussent sur le tronc des arbres, sur des murets ou 

des clôtures ?
Oui, on les laisse Oui, on les taille Non

Combien d'espèces différentes d'arbustes et de plantes grimpantes dénombre t-on ? 5 et plus 3 ou 4 1 ou 2
Il n'y a pas 

d'arbuste

     Si vous n'avez pas obtenu de points à la question précédente, cochez "Non 

concerné" aux 2 questions suivantes : 

     Les arbustes forment-ils des haies ou des massifs ? 

Oui Non

    Les espèces régionales sont-elles majoritaires ? Oui Non

Strate arborée  : 

Combien d'essences différentes dénombre t-on ? 5 et plus 3 ou 4 1 ou 2
Il n'y a pas 

d'arbre

Y a-t-il un couvert arborée continu ? 

Oui les 

houppiers de la 

majorité des 

arbres forment 

une canopée

Oui les 

houppiers de 

seulement 

certains arbres 

forment une 

canopée

Non

Certains arbres ou arbustes font-ils des fruits charnus (pas forcément consommables 

par les humains) ? 
Oui Non

BONUS : Certains arbres ont-ils des cavités dans leur tronc? Oui

Le bâtiment est-il dans une enveloppe en verre (type building) ? Ou y a-t-il présence 

d'une façade vitrée toute hauteur ?  

Enjeu de collision des oiseaux

Non Oui

Y a-t-il des ouvertures non bouchées et non grillagées dans certains murs ou dans la 

toiture du bâtiment ?

Enjeux de nidification des oiseaux (les nichoirs ne sont pas comptés) ou des chauves-

souris

Oui Non

Végétalisation de la toiture  :

En cas de de présence de plusieurs toitures végétalisées, répondre en fonction de la 

toiture majoritaire en surface.

     La toiture est-elle végétalisée ? 
Oui en substrat 

continu
Oui en bacs Non

     Si vous n'avez pas obtenu de points à la question précédente, cochez "Non concerné" 

aux 2 questions suivantes :

     Quelle est l’épaisseur moyenne du substrat ?

Plus de 25 cm Entre 15 et 25 cm Moins de 15 cm

     Des habitats prioritaires sont-ils présents ? Oui, au moins 3 Oui, 2 Oui, 1 Non

BONUS : Y a-t-il des arbres et/ou des arbustes plantés sur la toiture ?

Oui, des 

arbustes et/ou 

des arbres

Oui, seulement 

des arbustes

Végétalisation du ou des bâtiments principaux  :

Les murs complexes type modulaire ne sont pas pris en compte. 

Y a-t-il des plantes grimpantes sur l'enveloppe du/ des bâtiments? Oui Non

     Si vous n'avez pas obtenu de points à la question précédente, cochez "Non concerné" 

pour les 2 suivantes : 

     Comment sont plantés les végétaux ? 

En pleine terre 

au pied du bâti
Dans des bacs

     Sur la/les façades concernées, quelle est la part de surface végétalisée ? Plus de 2/3 Entre 1/3 et 2/3 Moins d'un tiers

     La majorité de ces plantes grimpantes est-elle régionale ? Oui Non

BONUS "double végétalisation" : la toiture et au moins un mur sont-ils végétalisés ? Oui

L’extérieur est-il éclairé la nuit (hors éclairage public) ? Non

Oui, avec 

extinction sur 

une certaine 

plage horaire ou 

détecteur de 

présence

Oui, toute la nuit

Si vous avez obtenu 3 points à la question précédente, cochez non concerné aux 2 

questions suivantes : 

     De quelle couleur est majoritairement la lumière ?

Jaune / Orangé
Blanc / Blanc 

bleuté

     La végétation et/ou le ciel sont-ils éclairés ? Non Oui

Les clôtures de la parcelle permettent-elles le passage d'une petite faune (hérissons, 

fouines…) ? 

Oui ou absence 

de clôture
Non

A-t-on constaté la présence d'animaux ?

Oiseaux, papillons, abeilles/guêpes/bourdons, libellules, araignées, chauve-souris, 

écureuils, vers de terre, lézards, hérissons…

Oui, plus de 4 Oui, entre 2 et 4 Oui, au moins 1 Non

Des nichoirs, hôtels à insectes, tas de pierre ou tas de bois sont-ils installés ?  Oui, au moins 1 Non

Faune

Elements bâtis 

Espaces libres

Eclairage 

extérieur (hors 

éclairage 

public)

EVALUATION DU POTENTIEL ECOLOGIQUE 

Nature du projet

% de points obtenus  

Classe A Plus de 75%

Classe B Entre 50 et 74%

Classe C Entre 25 et 49%

Classe D Moins de 25%

Barème Score projet Note Classe

Espaces libres 0 0 #DIV/0!

Eléments bâtis 0 0 #DIV/0!

Eclairage extérieur 0 0 #DIV/0!

Faune 0 0 #DIV/0!

Bonus : présence de ligneux en toiture 0

Bonus : double végétalisation du bâti 0

Total 0 0 #DIV/0!

Espaces libres 0 0 #DIV/0!

Eléments bâtis 0 0 #DIV/0!

Eclairage extérieur 0 0 #DIV/0!

Faune 0 0 #DIV/0!

Bonus : présence de ligneux en toiture 0

Bonus : double végétalisation du bâti 0

Total 0 0 #DIV/0!

Bonus/malus Tendance comparative état initial / projeté #DIV/0!

0 #DIV/0! #DIV/0!TOTAL

Etat initial

Etat projeté
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l’aménagement d’espaces publics parisiens, les critères déterminants pour l’évaluation des opérations 
pourraient relever de trois dimensions regroupant l’ensemble des thématiques à traiter : 

• La dimension environnementale comprenant des thématiques et sous thématiques telles que : 
o La biodiversité (faune, flore, végétation (strates végétales, trame verte), habitats 

naturels (cavités, points d’eau, trame noire) 
o Les sols (nature, qualité, pollution, occupation ou encombrement, perméabilité, trame 

brune) 
o L’eau (présence d’eau, sources, trame bleue, gestion et assainissement) 
o Du confort microclimatique (effets d’îlot de chaleur, ombrage, inertie thermique des 

matériaux de revêtement) 
o L’ambiance acoustique et olfactive 

• La dimension sociale qui inclurait : 
o Les questions d’attractivité (place des différents usagers, mixité fonctionnelle, de 

fréquentation, qualification et densité des usages) 
o Les questions de sécurité et de sûreté (mésusages et dégradations, incivilités, sécurité, 

ordre public) 
o Les questions de mobilité (desserte, flux, offres de stationnement, accessibilité) 

• La dimension économique et opérationnelle avec : 
o L’économie du site existant (activités présentes et leur fréquentation, coûts de 

fonctionnement et projections d’entretien à court, moyen et long terme) 
o Le budget de l’opération d’aménagement (coût de la réalisation et projections de 

fonctionnement et d’entretien) 
o L’approche des questions de chantier (économie d’énergie, d’émissions carbone, de 

matière (sols, fournitures, etc.), gestion des déchets, maîtrise des nuisances, calendrier) 

Dans la perspective du renforcement de la question environnementale et de l’inclusion de critères 
afférents dans la prise de décision, chaque sous-thème de la dimension environnementale pourrait donc 
induire un ensemble d’indicateurs à évaluer. Toute l’ambition de la construction d’un tel outil sera alors : 

• D’établir une méthode de définition des thèmes et sous thèmes afin d’obtenir une grille cohérente, 

• De définir l’ensemble des indicateurs pertinents et d’en proposer une grille de lecture afin d’y 
appliquer un barème d’évaluation, 

• D’assurer la maniabilité de l’outil dans le processus de décision en opérant l’agrégation des notes 
attribuées à un niveau de lecture offrant une vision à la fois synthétique et suffisamment détaillée 
pour permettre la décision politique. 

3.2. Estimer l’empreinte carbone d’un projet ; intégration d’un nouveau critère 

dans les processus de travail 
3.2.1. Etat des lieux de la prise en compte de l’empreinte carbone 

Une autre lacune potentielle identifiée relève de la mesure et de la prise en compte de l’empreinte 
carbone des opérations. En effet, depuis 2004 et les premières évaluations des émissions de GES par 
son territoire et son administration, la Ville de Paris vise à la maîtrise et la réduction de son empreinte 
carbone. Ainsi, comme évoqué en introduction, la transposition des objectifs onusiens dans son Plan Climat 
prévoit de viser la neutralité carbone à horizon 2050 (-50% pour 2030). Cet axe, représente, avec les 
actions d’adaptation de la ville aux effets du dérèglement climatique, l’un des objectifs majeurs de son 
action face aux enjeux environnementaux. Cependant la question de sa traduction dans les opérations 
d’aménagement de l’espace public se pose. 

Si le Plan Climat annonce se doter de moyens opérationnels pour la mise en œuvre de ses objectifs, 
l’intégration de la question de l’empreinte carbone dans les processus de conception de l’espace public 
reste limitée. De fait, cet aspect de la politique environnementale semble n’être intégré dans la conception 
des projets d’aménagement menés : 

• Qu’indirectement, par la réduction de la place de la voiture résultant des projets dessinés. 
Solution de principe à la nécessaire réduction des émissions de GES, cette diminution a été pensée 
et énoncée en amont, comme les objectifs de végétalisation et de gestion des eaux de pluie, 
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dans le document-guide qu’est le Plan Climat. Cependant, faute d’outil adapté, elle n’est 
généralement pas évaluée et mesurée à l’échelle des opérations menées. 

• Ou occasionnellement dans la conception des projets d’aménagement de grande envergure ou 
à forte importance symbolique. Ainsi, si elle n’a pas fait l’objet d’un travail personnel pendant 
ce stage, l’opération de création d’une forêt urbaine sur la place de Catalogne, dans le 14e 
arrondissement, a été livrée par les équipes du SAGP pendant son déroulement. Celle-ci a fait 
l’objet de la commande d’un bilan carbone auprès d’un bureau d’études pour les phases AVP et 
EXE. 

Une conséquence déjà évoquée de cette absence d’outil adapté réside dans les limites potentielles 
de clauses environnementales trop floues dans les marchés. En effet, l’absence de maîtrise et de 
capacité de quantification des impacts possibles d’une opération rend difficile l’estimation des objectifs 
à imposer puis à comptabiliser dans l’analyse des offres. 

Or, la loi Climat et résilience du 22 août 2021 a, en la matière, un impact important sur le Code des 
Marchés Publics. Elle y implique l’intégration à compter du 22 août 2026, à l’article L.2152-7, de 
l’obligation de retenir les caractéristiques environnementales dans un critère économique de sélection des 
offres. D’après l’avocate Ana Nuytten, les acheteurs publics ne pourront plus, à compter de cette date, 
conserver un unique critère fondé sur le prix des offres mais devront l’étendre pour considérer leur 
coût au sens large, en intégrant une mesure de leur empreinte environnementale.15 

Sur la base de ce constat, il apparaît nécessaire d’intégrer au processus de travail des outils et méthodes 
permettant l’estimation de l’empreinte carbone d’une opération de travaux comme pendant à son 
estimation budgétaire. 

3.2.2. Les outils d’évaluation existants 

Dans le cadre de la loi Climat et résilience, il est également prévu, avant le 1er janvier 2025, la fourniture 
par l’Etat d’outils destinés à l’accompagnement des acheteurs dans leur politique d’achat et dans la 
sélection des offres lors de leurs passations de marchés. De fait, des outils existent déjà qui permettent 
l’évaluation quantitative de l’impact environnemental de travaux d’aménagement. Parmi ceux-ci, la 
base de données Bilan Carbone de l’ADEME et l’Eco-comparateur SEVE-TP sont disponibles pour les 
maîtrises d’ouvrage et maîtrises d’œuvre publiques. 

Le premier se présente sous la forme d’un tableur dans lequel les cases à remplir au fil des onglets 
guident les porteurs d’opération dans la décomposition des actions de travaux à mener pour la 
réalisation de chaque aspect du projet afin d’en tirer un arbre des conséquences à évaluer (cf. figure 15). 
Dès lors, chaque conséquence à l’extrémité de l’arbre doit permettre d’identifier les données nécessaires 
à sa quantification pour lesquelles le tableur prévoit un onglet destiné à leur compilation. Sur cette base, 
les calculs conduisant à la mesure de l’impact de chaque conséquence identifiée sont réalisés dans l’outil 
qui en tire une synthèse globale et permet d’analyser les indicateurs étudiés. 

Incluant de nombreuses possibilités l’outil fournit par l’ADEME, s’il est très complet, induit un niveau de 
complexité important. A titre d’exemple, il permet d’inclure : la comparaison avec un scénario de 
référence dans lequel le projet ne serait pas réalisé, le choix d’une échelle de temps sur laquelle mesurer 
les conséquences des actions menées, ou la prise en compte d’un indice de confiance quant aux données 
servant aux calculs. Il impliquera un investissement important pour les porteurs de projet qui devront d’une 
part viser un niveau de détail suffisant dans la définition du projet et des objectifs de la quantification, 
et d’autre part travailler à la collecte des données de référence permettant leur évaluation (données 
d’activité et facteurs d’émission). 

Dès lors, s’il peut être particulièrement utile comme support de réflexion dans un travail de 
brainstorming et une démarche visant au maximum d’exhaustivité dans la préparation des 
indicateurs à prendre en compte pour la construction des clauses environnementales, il pourra s’avérer 
difficile à introduire dans un processus de travail existant et déjà dense.  

                                                 
15 Nuytten, A. (2024), Comment intégrer des clauses environnementales dans les marchés publics ?, dans Les marchés 
publics face à la transition écologique, Editions du Moniteur, https://www.seban-associes.avocat.fr/wp-
content/uploads/2024/04/Ana-Nuytten-Comment-integrer.pdf 

https://www.seban-associes.avocat.fr/wp-content/uploads/2024/04/Ana-Nuytten-Comment-integrer.pdf
https://www.seban-associes.avocat.fr/wp-content/uploads/2024/04/Ana-Nuytten-Comment-integrer.pdf
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Figure 15 : Exemple de construction d’un arbre de conséquences avec l’outil Base de données Bilan Carbone de l’ADEME 

Le second, le logiciel SEVE-TP, est un produit proposé par les adhérents de l’USIRF (Union des Syndicats 
de l’Industrie Routière Française) et utilisable gratuitement en ligne via une page web. Il se veut un outil, 
à destination de l’ensemble de la profession, permettant la comparaison environnementale entre 
différentes solutions techniques de construction et d’entretien d’infrastructures routières à partir de 
l’analyse du cycle de vie (ACV) partielle de chacune d’entre elles. En tant que tel, il est construit pour 
permettre l’intégration et la comparaison de différents scénarios proposés pour la mise en œuvre d’un 
projet à travers différents indicateurs quantitatifs et qualitatifs (optionnels). 

 

Figure 16 : ©SEVE, Les indicateurs quantitatifs et qualitatifs servant à l’évaluation des scénarios 

Cette évaluation environnementale passera, pour l’utilisateur, par l’intégration sur la plateforme SEVE-
TP16 des différents scénarios envisagés. Pour cela, le logiciel prévoit des options très détaillées 
permettant d’enregistrer tout élément pertinent dans une approche d’ACV. Ainsi, les informations à 
intégrer pourront aller du choix de la composition des enrobés ou des bétons prévus sur l’opération à 

                                                 
16 https://www.seve-tp.com/ 

https://www.seve-tp.com/
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celui d’une centrale d’enrobage mobile ou une centrale d’enrobés à froid, en passant par celui des engins 
intervenant sur le chantier ou la spécification du type de transport choisi pour l’acheminement des 
matériaux et déchet et le kilométrage associé. 

L’approche d’un logiciel tel que celui-ci présente donc, avant tout, l’avantage d’offrir la possibilité d’une 
analyse comparative entre différents scénarios de solutions. En revanche, le niveau de détails des 
informations à renseigner dans une démarche relevant d’une ACV semble peu compatible avec le 
caractère estimatif des quantifications réalisées dans le cadre d’une préparation de marché publics. 
Mise au point par les professions de l’industrie routière, elle semble pensée pour l’usage d’un bureau 
d’étude assurant le suivi d’une opération de travaux de grand chantier routier pour la préparation fine 
de celui-ci. Ainsi, plus encore que pour l’outil proposé par l’ADEME, son appropriation et son intégration 
dans le processus de travail existant au sein de l’AEAT du SAGP semble difficile à envisager en l’état. 

3.2.3. Projection d’un outil insérable dans les processus de travail 

La nécessité déjà énoncée d’intégrer au processus de travail une estimation de l’empreinte carbone des 
travaux projetés appelle donc à la création d’une méthode et d’un outil propres à la maîtrise d’œuvre 
de conception d’espaces publics parisiens telle que menée au sein de l’AEAT. Ceux-ci devront être 
pensés pour pouvoir être facilement insérés dans les processus de travail existants et permettre une prise 
en main rapide. 

Comme mentionné lors de la présentation de l’AEAT et de son fonctionnement, les études de conception 
s’appuient sur l’utilisation du logiciel MicroStation (©Bentley) augmenté d’un ensemble d’outils pensés 
pour répondre aux besoins spécifiques du travail demandé afin d’optimiser la production des plans et 
études. Ainsi, parmi les options proposées, le logiciel permet de dégager des estimations pour les projets 
que l’on y dessine. 

L’ingénieur a, par exemple, la possibilité : 

• Pour les travaux d’infrastructure, de caractériser des surfaces du projet comme devant faire 
l’objet d’une création/réfection complète, de réfections partielles ou d’interventions minimales. Il 
peut également préciser les surfaces sur lesquelles sont prévus des matériaux spécifiques et celles 
nécessitant la mise en œuvre de travaux de désamiantage. 

• Pour les travaux de végétalisation, il peut également caractériser les surfaces de projet 
concernées en fonction de leur importance ainsi que dénombrer les nouveaux arbres à planter 
et les chambres de comptage à prévoir. 

• Pour nombre d’autres options (éclairage, mobilier, signalisation, ouvrages d’art, eau et 
assainissement, etc.), de les inclure par caractérisation de surfaces, de longueurs ou par 
dénombrement. 

A partir de cela, le logiciel permet d’exporter le tableur dont la figure suivante offre un aperçu partiel : 

 

Ratio au m²
Surface totale 

en m² 4150,01

Quantité RATIOS COÛTS OBSERVATIONS

TRAVAUX INFRASTRUCTURE 

Création / Réfection complète 2498,96 m² 220 € TTC/m² 549 771 €

Réfections partielles / Rénovation de l'existant 1390,52 m² 150 € TTC/m² 208 578 €

Réfections minimales (SH, SV, Mobilier,…) 192,96 m² 60 € TTC/m² 11 578 €

Matériaux spécifiques CMA (dalles, pavés) et autres 885,00 m² 70 € TTC/m² 61 950 €

DESAMIANTAGE (ratio variable selon nombre de phases) m² 600 € TTC/m²

Travaux liés au plan pluie (noues urbaines, revêtement poreux,...) 1163,00 m² 100 € TTC/m² 116 300 €

Travaux liés plan pluie (puits d'infiltration, tranchée drainante,…) u 100 000 € TTC/u

PLAN VELO

Création piste cyclable bidirectionnelle avec séparateur ml 472 € TTC/ml

Création piste cyclable unidirectionnelle avec séparateur ml 421 € TTC/ml

Création bande cyclable unidirectionnelle (marquage) ml 23 € TTC/ml

Coloration piste cyclable (peinture) ml 90 € TTC/ml SH uniquement

TRAVAUX VEGETALISATION

Création jardinière hors sol ou pleine terre étanche m² 900 € TTC/m²

Création / remplacement complet jardinière pleine terre 85,95 m² 600 € TTC/m² 51 570 € Sous réserve de non présence de réseaux en sous-sol

PV aménagement type forêt urbaine m² 50 € TTC/m²

Réfections légères / Rénovation de l'existant 89,29 m² 150 € TTC/m² 13 394 €

Bacs végétalisés u 6 000 € TTC/u

Arbres à planter, y compris réfection définitive pied d'arbre 7 u 5 000 € TTC/u 35 000 € Sous réserve de non présence de réseaux en sous-sol

Chambre de comptage eau potable pour jardinière 1 u 30 000 € TTC/u 30 000 €

Autre (lisses) 70,00 ml 500 € 35 000 € SANS AMIANTE

 SOUS-TOTAL 1 113 140 €

ECLAIRAGE

Forfait par point lumineux avec alimentation y compris ATMO 12 u 10 000 € TTC/u 120 000 €

Plan Climat y compris ATMO u 1 200 € TTC/u

Suppression BST 5 u 5 000 € TTC/u 25 000 €

Projet d'illumination u 90 000 € TTC/u

Autre

 SOUS-TOTAL 145 000 €

SIGNALISATION LUMINEUSE TRICOLORE

Création ligne de feux / Traversée piétonne u 21 000 € TTC/u

Armoire controleur + raccordement régulation u 30 000 € TTC/u

Modification ligne de feux / Traversée piétonne u 21 000 € TTC/u

Suppression ligne de feux / Traversée piétonne u 5 000 € TTC/u

Boucles de comptage u TTC/u

Autre

 SOUS-TOTAL 0 €

OUVRAGE D'ART

Création passerelle/pont, démolition ou reprise ouvrage/dalle m² TTC/m² hors frais exceptionnels (exploitation, contraintes sol,…)

Création escalier u TTC/u

Création mur anti-bruit ou mur de soutènement ml TTC/ml

Autre

 SOUS-TOTAL 0 €

EAU

Appareils hydrauliques (BL,BA,BR) 4 u 5 000 € TTC/u 20 000 €

Appareils hydrauliques (BI) 2 u 8 000 € TTC/u 16 000 €

Fontaine à boire 1 u 25 000 € TTC/u 25 000 €

Déplacement Sanisette u 48 000 € TTC/u

Miroir d'eau, plan d'eau, bassin,… u TTC/u

Autre

 SOUS-TOTAL 61 000 €

MOBILIERS / OBJETS URBAINS SPECIFIQUES

Assises u 5 000 € TTC/u

Agrès sportifs, jeux u 3 500 € TTC/u

Autre 1,00 u 5 000 € 5 000 € Colonne à verre enterrée

 SOUS-TOTAL 5 000 €

EVENEMENTIEL et ŒUVRES ARTISTIQUES

Forfait évenementiel (par branchement : élec, fibre, EP, EU,...) u TTC/u

Forfait œuvre d'art (création, rénovation, déplacement) 1 u TTC/u 0 €

Autre

 SOUS-TOTAL 0 €

CONTRAINTES PARTICULIERES

Equipements marchés (douilles + bornes électriques + point d'eau) ml 1 500 € TTC/ml

VELIB (modification ou déplacement) u 0 € TTC/u

AUTOLIB ou BELIB (modification ou déplacement) u 0 € TTC/u

A préciser : Ex = Déplacement grille ventillation ouvrage RATP u TTC/u

Autre 1,00 0 € 0 € Dépose et repose de l'abri-bus

 SOUS-TOTAL 0 €

Travaux préliminaires

Confortation IGC 1 u TTC/u 0 €

Dépollution des sols m² 200 € TTC/m²

Autre

 SOUS-TOTAL 0 €

SANS AMIANTE

MESURES D'EXPLOITATION CHANTIER (taux à ajuster selon sites) 7,0% 1 324 140 € 92 690 €

SANS AMIANTE

TOTAL TRAVAUX 1 416 830 €

Etudes préliminaires 

Diagnostics amiante 6 u 500 € TTC/u 3 000 € Devis à 2760

Comptages / enquêtes, études de circulation u 5 000 € TTC/u

Reconnaissance géotechnique u TTC/u

Etudes préalables mise en œuvre ParisPluie u TTC/u Essais de perméabilité - étude de sol - pollution

Relevés topographiques 4150 m² 0,50 € TTC/m² 3 075 €

Mise à jour plan de voirie 4150 m² 1,00 € TTC/m² 6 150 €

Autre 1,00 u 10 000 € 10 000 € géotechnique et pollution

 SOUS-TOTAL 22 225 €

Prestations intellectuelles

Maitrise d'oeuvre externe 0,0% 1 324 140 €

Maîtrise d'usage 0,0% 1 324 140 €

ATMO SLT u 0 €

Marchés SPS 0,0% 1 416 830 €

Concertation-Communication 0,5% 1 416 830 € 7 084 €

Autre

 SOUS-TOTAL 7 084 €

SANS AMIANTE

TOTAL GENERAL 1 446 139 €

Aléas 5,0% 1 446 139 € 72 307 €

Révisions 14,0% 1 518 446 € 212 582 €

SANS AMIANTE

TOTAL GENERAL TDCVFE 1 731 029 €

Ratio au m² 417,11 €

Ratio sans amiante au m²

417,11 €

ESTIMATION : 1999-PRO-12IMPRIMER

Figure 17 : Aperçu extrait d’une estimation obtenue à partir du logiciel MicroStation 
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Pour chacune des options de caractérisation ou de dénombrement choisie, l’outil intègre un ratio 
d’estimation (prix au m², au ml ou à l’unité) qui, le cas échéant peut être modifié lorsque ces données ne 
sont pas à jour. Automatisé, permettant la mise à jour des quantités à chaque modification des 
caractérisations dans MicroStation et appuyé sur le logiciel support du processus de conception, cet 
outil est parfaitement intégré dans le processus de travail. Il offre un modèle adaptable pour 
l’élaboration de son pendant pour l’évaluation de l’empreinte environnementale. 

C’est donc sur la base de cet outil qu’est pensée la méthode de calcul de l’empreinte environnementale 
en cours de développement dont la figure 17 ci-dessous offre un aperçu. 

 

Figure 18 : Aperçu de l’adaptation de l’outil d’estimation issu de MicroStation 

Se présentant sous la forme d’un onglet ajouté au tableur d’estimation, elle en reprend les items afin de 
pouvoir utiliser leur quantification. Pour chacun d’entre eux, elle vise alors à proposer une déclinaison des 
choix opérationnels possibles auxquels elle associe des unités et des données de mesure déterminés dans 
l’optique de permettre l’estimation de leur impact environnemental. Pour ce faire, l’unité de mesure de 
chacune de ces données intégrées a été arrêtée sur celle des indicateurs d’impact du dérèglement 
climatique tel que défini par la norme NF-EN 15 804 : la tonne équivalent CO2 (t eq CO2). 

 

Figure 19 : Zoom sur une déclinaison possible de choix opérationnels 

Bilan carbone au m²

Revêtements utilisés Surface du revêtement (m²) Épaisseur (cm)
Densité du matériau 

(kg/m³)
Facteur d'Emission

Supplément transport 

et mise en œuvre
Emissions totales (kgCO2eq)

TRAVAUX INFRASTRUCTURE (en kgCO2eq/tonne)

Asphalte de chaussée 2350 55 12% -

Asphalte de trottoir 2350 55 12% -

Béton bitumineux 2350 55 12% -

Grave bitume 3 2000 48 15% -

Enrobé à module élevé (EME) 2500 55 11% -

Enrobé tiède 2500 51 13% -

Grave émulsion 2000 29 24% -

Grave ciment (MTLHR) 2000 51 11% -

Grave liant hydraulique 2000 22 28% -

Béton de ciment (routier) 2350 136 5% -

Grave non traitée 2000 15 51% -

0

Surface du revêtement (m²) Épaisseur (cm) (en kgCO2eq/tonne)

Asphalte de chaussée 2500 55 11% -

Asphalte de trottoir 2500 55 11% -

Enrobé à module élevé 2500 55 11% -

Enrobé tiède 2500 51 13% -

Grave émulsion 2000 29 24% -

Grave non traitée 2000 15 51% -

0

Surface du revêtement (m²) (en kgCO2eq/m²)

- - - - 0

Surface du revêtement (m²) Une partie vient du CMA ? Combien ? (en kgCO2eq/m²)

Dalle - - - -

Dalle enherbé - - - -

Pavé - - - -

Pavé enherbé - - - -

Granit - - - -

0

Surface desamiantée (m²)

m² - - - 1,7

Travaux liés au plan pluie (noues urbaines, revêtement poreux,...) m²

Travaux liés plan pluie (puits d'infiltration, tranchée drainante,…) u

PLAN VELO

Création piste cyclable bidirectionnelle avec séparateur ml

Création piste cyclable unidirectionnelle avec séparateur ml

Création bande cyclable unidirectionnelle (marquage) ml

Coloration piste cyclable (peinture) ml

TRAVAUX VEGETALISATION Poids (kg) Facteur d'Emission (kgCO2/t) Emissions totales (kgCO2eq)

Création bande plantée hors sol ou pleine terre étanche m²

Création / remplacement complet bande plantée pleine terre m²

PV aménagement type forêt urbaine m²

Réfections légères / Rénovation de l'existant m²

Bacs végétalisés u

Type d'arbre Quantité (un)

Grand développement - - - 8000 0

Moyen développement - - - 4000 0

Petit développement - - - 2000 0

Chambre de comptage eau potable pour jardinière 1 u - - - - -

Autre

 SOUS-TOTAL

m²Création / Réfection complète

DESAMIANTAGE (ratio variable selon nombre de phases)

ESTIMATION : 199-PRO-12

Quantité total

Réfections partielles / Rénovation de l'existant m²

TOTAL (tonnes de CO2eq)

Arbres à planter, y compris réfection définitive pied d'arbre 5 u

Il manque 5 arbres ↑

TOTAL (tonnes de CO2eq)

TOTAL (tonnes de CO2eq)

Réfections minimales (SH, SV, Mobilier,…) m²

Matériaux spécifiques CMA (dalles, pavés) et autres m²

-871,625

Revêtements utilisés Surface du revêtement (m²)

TRAVAUX INFRASTRUCTURE 

Asphalte de chaussée

Asphalte de trottoir

Béton bitumineux

Grave bitume 3

Enrobé à module élevé (EME)

Enrobé tiède

Grave émulsion

Grave ciment (MTLHR)

Grave liant hydraulique

Béton de ciment (routier)

Grave non traitée

m²Création / Réfection complète

Quantité total
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Travail en cours d’élaboration, la conception de cette méthode appelle donc, au regard de la multiplicité 
des choix opérationnels qu’il est possible d’offrir pour chaque item considéré dans un projet 
d’aménagement : 

• Au recensement des solutions techniques existantes et admises afin d’en viser une énumération 
exhaustive. 

• A la définition d’objectifs en matière de maniabilité de l’outil par la précision du niveau de détail 
à atteindre. Dans l’illustration ci-dessus, les choix offerts en matière de revêtement ne permettent 
pas, par exemple, d’opérer des variations dans la composition des différentes couches de sol 
mises en œuvre (surface, base, fondation). Cette possibilité peut être souhaitable dans certains 
cas (volonté de créer une structure infiltrante ou non tout en présentant une finition de surface 
choisie) mais appellerait à une démultiplication des choix possibles qui pourrait nuire à 
l’ergonomie du tableur 

• A la collecte, la fiabilisation et la mise en cohérence des données de mesure afin que le calcul 
de l’empreinte carbone relève de la même exigence d’un produit à l’autre. Cela passe donc par 
la vérification de la validité des méthodes de calcul et de référentiels communs entre les 
différentes sources des données compilées. 

De telles implications nécessitent donc, afin d’espérer pouvoir un jour implémenter cet outil dans les 
processus de travail, la projection d’un plan d’action qu’il s’agira de mettre en place pour pouvoir 
donner suite aux perspectives ouvertes par ce stage. 

3.3. Le chantier comme levier pour poursuivre la décarbonation des opérations 
3.3.1. Une phase essentielle 

Enfin, parmi les phases pouvant faire l’objet d’une démarche prospective pour la construction d’outils 
destinés à l’intégration des enjeux environnementaux dans l’aménagement des espaces publics 
parisiens, celle du chantier n’est pas négligeable. De fait, les chantiers sont par nature polluants 
puisqu’ils sont particulièrement énergivores mais aussi générateurs de bruits, de poussières et de déchets. 

L’exploration, dans le point précédent, des outils existants pour l’évaluation de l’empreinte 
environnementale induite par la mise en œuvre d’un projet témoigne de l’ampleur du sujet. L’ensemble 
des travaux et études sur ce thème justifient de l’importance de l’enjeu d’une réduction de l’impact 
environnemental des chantiers, de son intégration dans les objectifs fixés par les différentes lois et 
documents-cadre et de la recherche d’une méthodologie permettant d’optimiser au maximum les 
économies possibles en la matière. 

Bien que non explorée en tant que telle pendant la durée du stage, la phase chantier (gérée, au sein du 
SAGP, par l’AMOT) a été l’objet de préoccupations du travail réalisé et encore en cours pour les phases 
PRO et DCE de l’opération de la place de la Bataille de Stalingrad. En effet, comme mentionné dans la 
partie afférente, celui-ci a inclus l’intégration de considérations environnementales dans la rédaction des 
pièces constitutives du marché de travaux à venir. 

Ces considérations incluaient des objectifs de maîtrise et de réduction de l’empreinte environnementale 
du chantier, de réemploi et de réutilisation des matériaux faisant l’objet des travaux en vue d’une 
réduction des déchets émis. Or, les matériaux transformés en déchets lors d’un chantier sont 
nombreux. Ils vont bien au-delà des seules pierres envisagées sur cette opération et peuvent être 
anticipés par le diagnostic, en amont, de l’état des ressources disponibles sur le site et l’estimation 
des quantités. Parmi ceux-ci, les matériaux issus des déblais sont particulièrement intéressants. 

En effet, l’absence de politique de gestion des déblais sur les chantiers conduit souvent à l’évacuation de 
grands volumes de terre ou de grave par ailleurs parfaitement exploitables vers des installations de 
stockage des déchets. La transformation de ressources en déchets inexploités est ainsi souvent à 
déplorer. 

3.3.2. Les implications de nécessité de moyens dues aux objectifs de réemploi et de réutilisation 

Comme mentionné aux points 1.3.3. et 2.3.2.2., l’état de développement des travaux d’études sur 
l’opération de Stalingrad n’a pas permis l’avancement suffisant du PRO pour permettre l’estimation 
quantitative des éléments nécessaires à l’établissement des métrés et bordereaux de prix mais aussi de 
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clauses environnementales aux objectifs mesurables. En particulier, l’absence de dessin précis de 
l’intensification de la végétalisation projetée n’a pas permis d’évaluer les dimensions des réservations à 
prévoir sur les allées hautes des talus/remparts. Il n’était donc pas possible de quantifier les volumes de 
déblais que génèrerait le chantier. 

Mais si cette estimation chiffrée est un prérequis, ce que montrent également les éléments anticipés dans 
les clauses environnementales de cette opération, c’est que cette nécessaire capacité de mesure ne suffit 
pas à la projection d’objectifs environnementaux. 

En effet, la clause visant au réemploi et à la réutilisation des pierres déposées est porteuse d’incidences 
lourdes qu’il est nécessaire d’anticiper lorsque l’on souhaite intégrer ce type d’objectifs dans un marché. 
De fait, l’ambition affichée, pour les pierres déposées mais non immédiatement réemployables, de les 
voir acheminées vers une plateforme de stockage en vue de leur réutilisation ultérieure impliquait une 
nécessité de moyens pour l’entreposage de ces matériaux. Celle-ci pourrait être atteinte de deux façons 
différentes : 

• Par la responsabilité laissée à l’entreprise de choisir ce lieu de stockage. Cette option offre peu 
de maîtrise des distances parcourues par les matériaux et de leur réutilisation effective à terme. 
Elle présente par ailleurs le désavantage de la perte du bénéfice de la ressource que constitue 
le matériau. 

• Par la mise à disposition d’un lieu de stockage. C’est a priori cette option qui est pressentie avec 
le possible stockage des pierres au CMA (Centre de Maintenance et d’Approvisionnement), régie 
de la DVD dont le dépôt de Bonneuil sur Marne alimente les chantiers parisiens. 

Ainsi, outre la quantification des objectifs, la prise en compte des moyens indispensables à leur mise 
en œuvre pendant la phase chantier est une nécessité. 

3.3.3. Un outil de centralisation des chantiers Ville pour la gestion des déblais-remblais 

Il en irait de même pour un objectif de gestion des déblais visant à minimiser leur passage au statut de 
déchet. Une telle clause pourrait se révéler pertinente dans un grand nombre d’opérations menées par 
la Ville de Paris, au-delà même du seul périmètre des projets menés par le SAGP, voire par la DVD. En 
effet, de nombreux services, répartis entre plusieurs directions (DVD, DEVE, DCPA) conduisent des travaux 
dans la capitale. Nombre d’entre eux produisent des déblais, ce qui représente un important volume de 
ressources potentielles. 

Or, beaucoup de chantiers présentent également un important besoin en matière première pour de la 
terre ou des remblais. Une approche visant à la gestion des déblais non réemployables sur sites pourrait 
alors être envisagée à travers deux types de solutions : 

• La première relèverait d’un envoi des volumes de déblais vers des plateformes de stockages en 
vue de leur intégration dans un catalogue de ressources pour en permettre la commande 
ultérieure sur une autre opération. Les limites d’une telle réponse lui sont cependant 
intrinsèquement systémiques puisqu’elle appelle, en termes de moyens, une capacité 
d’entreposage supplémentaire à celle, déjà exploitée, du CMA. 

• La seconde impliquerait un mode de gestion direct et coordonné des chantiers afin 
d’approvisionner les besoins des uns avec les ressources des autres. Cette solution 
appellerait, en termes de moyens, à la conception d’une méthodologie de gestion centralisant 
les chantiers en cours et à venir menés par les services de la Ville de Paris. Développable 
grâce à la cartographie en SIG, un tel outil pourrait associer à chaque chantier ses données de 
localisation, de dates et de durée, de volumes et types de déblais, de besoins en remblais. Il 
permettrait ainsi leur gestion coordonnée et le transport des déblais en fourniture de proximité 
en lieu et place de leur évacuation vers des exutoires en tant que déchets. 

Si l’exploration de la définition d’un tel dispositif et des modalités et implications de sa conception est 
restée moins approfondie que celle des deux précédents exemples en raison de son envergure qui 
dépassait largement le cadre du service, il reste quand même possible d’en évoquer certain·e·s 
implications et prérequis.  
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Parmi ceux-ci, peuvent plus particulièrement être mentionnés : 

• La nécessité, dans l’exploitation de l’outil et pour son bon fonctionnement, d’identifier et de 
renseigner en amont la nature et la qualité des déblais prévus sur un site afin de permettre la 
vérification de leur adéquation avec les besoins en matériaux et remblais d’une autre opération. 

• Le besoin d’anticipation que cela sous-tend, dans la conception de l’outil, d’anticiper les 
modalités de son déploiement et, en particulier, de l’intégration de ces tâches d’identification et 
de renseignement de données dans les processus de travail de chacun des services concernés. 

• L’opportunité de définition des modalités d’exploitation de l’outil (centralisée avec information 
aux services concernés lorsque des ressources sont disponibles pour répondre à leurs besoins ou 
décentralisée avec une vérification individuelle par les porteurs de projets des disponibilités 
existante). Ces modalités, en fonction du choix effectué, induiront elles-mêmes ensuite des 
implications et/ou prérequis différents 

• Etc. 

Ainsi, plus encore que pour les exemples précédents, le développement d’un tel outil appellerait à 
l’élaboration d’un plan d’action permettant d’intégrer l’ensemble des acteurs concernés et d’élaborer une 
stratégie de développement à court, moyen et long terme ainsi que de planifier l’exploitation et la 
gestion du dispositif. Si l’ambition est importante, elle est à l’échelle de l’envergure de l’outil projeté 
et de son potentiel impact dans la réponse à apporter aux enjeux environnementaux dans les 
opérations de travaux de la Ville de Paris. 
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Le travail mené sur les opérations d’aménagement d’espace public du SAGP à travers les différentes 

phases de conception d’un projet a été l’occasion d’explorer le cadre et les modalités d’intégration 

des enjeux environnementaux. Il a permis d’en appréhender le périmètre dans sa globalité et sa 

complexité avec ce qu’il induit de contraintes à intégrer : 

• Contraintes physiques (nature des sols, contexte urbain, nivellement) ; 

• Contraintes induites par les usages (usagers, occupants et nature des activités, flux de mobilité 
et institutions tierces) ; 

• Contraintes opérationnelles (coordination entre acteurs (agences internes, services externes et 
institutions tierces), budget, calendrier) ; 

• Contraintes réglementaires (objectifs, cadre et règles qui s’imposent à la conception d’espace 
public). 

Dans le traitement qui en a été fait et les réponses qu’elles ont apportées aux enjeux environnementaux, 

les opérations considérées ont montré qu’il est possible de faire de ces contraintes de véritables 

opportunités. Ainsi, l’aménagement d’espaces publics, comme outil d’amélioration du cadre urbain, 

constitue un dispositif important dans les politiques urbaines de mobilité, de requalification et 

revalorisation du cadre de vie et, aujourd’hui, de durabilité et d’environnement. Le dérèglement 

climatique comme contrainte, avec l’ensemble des objectifs et des règles qu’il impose à la conception 

des espaces publics, peut donc être appréhendé comme un ensemble d’opportunités. Dans ce cadre, 

il devient possible de réinventer la ville et la façon de la concevoir, de réinterroger la doctrine et de 

la faire évoluer avec les nouveaux besoins. 

L’analyse des méthodes d’intégration des enjeux environnementaux aboutit cependant au constat d’une 

prise en compte lacunaire de ces derniers. En effet, dans les opérations observées et les méthodologies 

transmises par les équipes, seul l’axe de l’adaptation de la ville aux effets à venir du changement 

climatique semble être traité. Son pendant, visant à la décarbonation pour tendre vers la neutralité 

carbone et, donc, réduire l’impact négatif de la ville sur l’environnement apparaît, lui, négligé.  

Privilégiant, de ce point de vue, une approche d’anticipation globale au détriment de l’intégration 

agglomérative des possibilités de décarbonation spécifiques à chaque opération, la politique menée 

n’offre pas, pour le moment, les outils opérationnels permettant de conjuguer ces deux échelles. C’est 

pourquoi, dans ce rapport, l’analyse de l’intégration des enjeux environnementaux est aussi devenue 

une occasion de réinterroger le processus et la méthode de conception pour envisager le 

développement de nouveaux outils visant à permettre la production de réponses qui répondent aux 

ambitions posées à différents stades d’une opération. 

Au terme d’un parcours académique, les bases de la conception de ces dispositifs sont ainsi posées dans 

la perspective opérationnelle de la poursuite des travaux nécessaires à leur développement dans le 

cadre professionnel. 
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TERME DEFINITION 
  

Déblais Les déblais correspondent aux matériaux extraits de tout décaissement ou 
terrassement dans une opération de travaux. 

  
Lame d’eau La lame d’eau correspond à la mesure de la hauteur d’eau tombée en 24 heures 

sur une surface de 1m². 
  

Pluie 
décennale 

Correspond à une pluie qui, statistiquement, survient tous les 10 ans. Une pluie 
décennale est variable en fonction de la géographie. En région parisienne, il est 
considéré qu’elle correspond à des précipitations produisant une lame d’eau de 
48mm sur une durée de 4 heures. 

  
Réemploi Le réemploi est une opération qui permet à un produit ou un matériau d’être utilisé 

à nouveau pour le même usage que celui qu’il assurait initialement sans passer par 
le statut de déchet. 

  
Remblais Les remblais correspondent aux matériaux utilisés en apport d’une opération de 

travaux pour niveler les sols ou combler des excavations. 
  

Réutilisation La réutilisation est une opération qui permet à un matériau ou un produit d’être 
utilisé à nouveau après avoir atteint le statut de déchet. Cette nouvelle utilisation 
peut impliquer un usage différent de celui qui était initialement assuré. 

  
Surface de 
référence 

Le Paris Pluie définit la surface de référence comme suit : il s’agit de « la projection 
sur un plan horizontal des parties en élévation, au sol ou en sous-sol modifiées par 
le projet de construction ou d’aménagement » 
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ABF Architecte des Bâtiments de France 
  
ACO Agence de Conduite d’Opération 
  
ACV Analyse du cycle de vie 
  
AEAT Agence des Etudes Architecturales et Techniques 
  
AMOT Agence de Maîtrise d’œuvre Travaux 
  
AVP (phase d’) Avant projet 
  
BET Bureau d’étude 
  
CASVP Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris 
  
CCTP Cahier des clauses techniques particulières 
  
CMA Centre de Maintenance et d’Approvisionnements 
  
DAO Dessin assisté par ordinateur 
  
DCE Dossier de consultation des entreprises 
  
DCPA Direction Construction Publique et Architecture 
  
DEVE Direction des Espaces Verts et de l’Environnement 
  
DPE Direction de la Propreté et de l’Eau 
  
DTEC Direction de la Transition Ecologique et du Climat 
  
DU Direction de l’Urbanisme 
  
DVD Direction de la Voirie et des Déplacements 
  
EXE (phase d’) Exécution des travaux 
  
GES Gaz à effet de serre 
  
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
  
IGC Institut Général des Carrières 
  
IT Instruction technique 
  
ONU Organisation des Nations Unies 
  
PA Permis d’aménager 
  
PLU Plan local d’urbanisme 
  
PRO (phase de) Projet 
  
RATP Régie Autonome des Transports Parisiens 
  
SAGP Service des Aménagements et des Grands Projets 
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SAP Section d’Assainissement de Paris 
  
SIG Système d’information géographique 
  
SPV Service du Patrimoine de Voirie 
  
SSOA Section Seine et Ouvrages d’Arts 
  
STEA Section Technique de l’Eau et de l’Assainissement 
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Annexe 1 

Alquier-Debrousse | Présentation 

DIA et ESQ  
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Rhin et Danube | Notice de PA 
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Stalingrad | Notice descriptive en 

cours d’élaboration  
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Paris Pluie | Logigrammes de choix  
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